
BULLETIN
TRIMESTRIEL
DES SÉANCES

DE

L'ACADEMIE DE NIMES

2e Trimestre 1982

ACADEMIE DE NIMES

16, rue Dorée
NIMES

1983

Abonnement annuel : 60,00 F

Le N' : 20,00 F



FAITS ACADEMIQUES

Réception de M. Paul Blanc, élu membre résidant — 8

M. Jacques Larmat est élu président 40

M. le bâtonnier Marcel Fontaine est élu vice-président. 40

M. Paul Blanc est élu trésorier 38

Le Maire de Nimes fera désormais partie de la classe
des membres honoraires avec le titre de membre
d'honneur ès qualités 38

Remerciements de Mme le docteur Elisabeth Fonta-
nieu, de M. le médecin général Edmond Blanc, de
MM. Haon et Vinas récemment élus correspondants 38

Installation de M. Jacques Larmat, président, et de
M. le bâtonnier Marcel Fontaine, vice-président .. 39

Approbation de l'état des recettes et dépenses de 1981

et du projet de budget de 1982 45

Mme Adrienne Durand-Tullou est nommée membre
non-résidant 45

Séance publique du 31 janvier 1982 48

Lettre de remerciements de M. le Maire de Nimes .. 51

Réception de M. le pasteur Aimé Bonifas, élu membre
résidant 51

Travaux de la Commission du Tricentenaire 83

M. Robert Debant est nommé chevalier dans l'ordre
des Palmes académiques ......................... 88



Sont élus correspondants : le R.P. Souillac, M. Ber-
nard Vielzeuf, M. David Vergély, M. André Nico-

las, M. l'abbé Fesquet, M. Alain Nicolas et M.

Fernand Charrier 88

L'Académie patronnera une conférence de M. Poirot-
Delpech 88

Date des fêtes du Tricentenaire 92

L'organisation des fêtes du Tricentenaire 110

Lettres de remerciements de MM. André Nicolas, Ber-
nard Vielzeuf, David Vergély, Alain Nicolas, Paul
Deleuze, abbé Fesquet et Fernand Charrier, récem-
ment élus correspondants 110

Décès de M. l'amiral Jozan, membre honoraire 110

Mme Frédérique Hébrard est élue membre honoraire
.

110

M. le bâtonnier Edgar Tailhades, ancien président de
l'Académie, est une nouvelle fois élu président du

Conseil Régional du Languedoc-Roussillon 125

Décès de Madame Stoupan, veuve de Raoul Stéphan,
membre non résidant 125

Les travaux de la Commission du Tricentenaire 126

Lettre de remerciements du R.P. Pierre Souillac, s.j.,
récemment élu correspondant 126

Une adresse de l'Académie des Sciences, Inscriptions
et Belles-Lettres de Toulouse 126

15 et 16 mai 1982 : Célébration du Tricentenaire de la
création de l'Académie de Nimes 136

Le Tricentenaire : remerciements du Président 139

Lettre de remerciements de Mme Frédérique Hébrard 140

Plaquettes éditées à l'occasion du Tricentenaire 140

Subventions de la Ville de Nimes et du Conseil Général

du Gard 153

Chaque année l'Académie tiendra en mai une séance à
l'Hôtel Davé 152

Séance tenue dans l'un des salons de l'Hôtel Davé .... 153

Obsèques de M. le pasteur Elie Lauriol, membre résidant 165



Obsèques de M. le chanoine Raymond Marchand, mem-
bre résidant 168

Décès de M. Henri Arnaud et de Mme Martin-Guis,
correspondants 172

M. Joachim Durand est nommé commandeur dans l'or-
dre des Arts et Lettres 172

Lettre M. Jean-Claude Quyollet, préfet, commissaire de
la République du Gard, nommé préfet, commissai-

re de la République de l'Oise, à Beauvais 172

L'Académie demande à adhérer à l'Office régional de
la Culture 173

La création d'une Commission des réformes est décidée 173

Projet de restauration de la première volée de l'esca-
lier de l'Hôtel de l'Académie 177

Inscription à apposer dans la salle de séances de l'hôtel
Davé 177

L'Académie d'Arles recevra l'Académie de Nimes le 19

mars 1983 184

Mariage de M. Michel de Seguins-Cohorn avec Mlle

Laurence de Mython 184

L'Association philatélique nimoise, les P. et T. et le Tri-
centenaire de l'Académie 184

L'escalier de l'hôtel de l'Académie 184

Projet de publication d'une Bibliographie du Gard et
du Catalogue de l'exposition Henry Bauquier 184

Décès de M. Marcel Gouron, membre honoraire 190

Décès de M. Henry Seston, membre résidant 198

La séance publique annuelle se tiendra le 30 janvier 1983 200

M. Yvon Pradel, correspondant, est promu officier dans
l'ordre des Palmes académiques 200

M. André Nicolas, correspondant, est nommé chevalier
dans l'ordre des Palmes académiques 200

Le Colloque sur Nimes au temps des Révolutions 201

Réformes à l'Académie ................................ 215



COMMUNICATIONS

M. Joachim Durand : Un humaniste, Jean Jaurès — 45

M. André Nadal : La stratosphère et « Concorde », sui-

vi d'impressions d'un voyage en Californie, au
grand Canyon du Colorado, en Louisiane et à Cap

Kennedy

M. l'abbé René André : Compte r.endu de l 'ouvrage de

M. Aimé Vielzeuf, Conteurs et poètes cévenols
OOd'aujourd'hui

M. le professeur Hervé Harant : Du bon et du mau-

vais usage des médicaments 90

M. Michel Courty ' Le poète Antoine Bigot, académi-

cien nimois 1,0

Mlle Alice Fermaud : Ludovic Arioste et le Roland
furieux 98

M. Lucien Frainaud, présentation de l'ouvrage : 2.000

ans de l'histoire du Gard, des Cévennes à la mer .. 110

M. l'abbé René André : Un village des Cévennes :

Saint-Victor-de-Malcap 116

M. le bâtonnier Edgar Tailhades : La peine de mort .. 126

M. l'abbé René André, compte rendu de : Le Cailar, le

Vistre et le Rhôny à travers les âges, par Léon
Pasquier 130

M. Pierre Couëtard, correspondant : L'explorateur ni-

mois, Paul Soleillet : années de jeunesse et pre-
mières explorations africaines (1842-1876) 133

M. Félix Villeneuve : Les manipulations génétiques ... 141

M. Roger Gaillard, correspondant : Les débuts de la
Corrida à Nimes : El Tato dans notre amphithéâ-

tre en 1863 153

M. le général Pierre-Henri Cothias : 1943-1944. Vers

Rome et Florence avec les Marocains 157

Dr Edouard Drouot : Ponts et bacs en Gardonenque .. 173



Abbé René André : compte rendu de l'ouvrage de Ma-

guelone, Saint-Gilles aux racines de la Croisade
contre les Albigeois, fascicule I, Ferrières, 1982 ... 177

Pierre Couëtard : L'explorateur nimois Paul Soleillet :

du Sénégal à Obock 179

Alice Fermaud : Dante, sa vie et ses œuvres mineures
.

184

André Nadal : Les Calculateurs prodiges 187

Maurice Aliger: compte rendu de l'ouvrage de M. Pier-

re Chareyre, Aimargues au temps des guerres de
religion (1584-1635)

- •

191

Jean-Charles Lheureux : A propos des origines d'une
librairie nimoise... le colportage des écrits sous le

Second Empire 196

Abbé René André : Un village cévenol, Saint-Victor-de-
Malcap, pendant la Révolution .................... 201

HOMMAGES

Pieyre, L'école des pères, Paris, 1788 83

2.000 ans d'Histoire du Gard, Paris, 1981 88

André Vinas, Armand Lanoux, témoin d'Isis, Paris, 1980 88

Léon Pasquier, Le Cailar, le Vistre et le Rhôny à tra-
vers l'Histoire, Nimes, 1981 88

Actes du XXVIIIe congrès des Sociétés savantes de
Savoie : Soldats et armées en Savoie, Saint-Jean-
de-Maurienne, 1981 93

Bulletin n° 3 de l'Office régional de la Culture, Mont-
pellier, 1982 110

Chanoine Fayolle et chanoine Marchand : L'Eglise de
Nimes à travers les âges, Eglise de Nimes, 1982,

n° 3, 5, 6, 7 110

Robert Sauzet, Discours cléricaux sur la nourriture,
extrait de Pratiques et Discours alimentaires de la
Renaissance, Paris, 1982 110

André Aujoulat, Terre gardoise, Paris, 1982 .......... 130



Jublié littéraire de Marc Bernard, Nimes, 1981 130

Marcel Argenson, Aigaliers, Nimes, 1982 130

Le Gard à Paris, n° consacré à l'Académie de Nimes,
mars-avril 1982 130

L'Académie de Nimes (1682-1982), Documents réunis à
l'occasion du Tricentenaire de sa fondation, Ni-

mes, Musée des Beaux-Arts, 1982, par Christiane
Lassalle-Guichard et le docteur Edouard Drouot .. 138

Duc de Castries, Histoire des Régences, Paris. 1982 .. 140

Roxane, Nimes dans son miroir, 1981-1982, Nimes, 1982. 140

Duc de Castries, Histoire des Régences, Paris, 1982 .. 140

Académie des Jeux floraux, Célébration du 650e anni-

versaire de la fondation des Jeux floraux, Toulou-,

se, 1974 141

Jean Raoux, Mon temps à bout de bras, 1982 172

Joachim Durand, Littérature et politique mêlées, Ni-

mes, 1982 173

Pierre Chareyre. Aimargues au temps des guerres de
religion, 1978 173

Maurice Aliger, Le Moyen Age en Vaunage, Nimes, 1982 177

André Vinas, Paul Pugnaud, Paris, 1982 184

Images d'hier, hommes d'aujourd'hui : Tresques, Tres-

ques, 1982 ......................................... 191









































































































































































































BULLETIN
TRIMESTRIEL
DES SÉANCES

DE

L'ACADEMIE DE NIMES

2e Trimestre 1982

ACADEMIE DE NIMES

16, rue Dorée
NIMES

1983

Abonnement annuel : 60,00 F

Le N' : 20,00 F



BUREAU DE L'ACADEMIE

POUR L'ANNEE 1982

Président d'honizeur : M. Jean-Claude Quyollet, Préfet du
Gard.

Président : M. Jacques Larmat.

Vice-président : M. le bâtonnier Marcel Fontaine.

Secrétaire perpétuel : M. Pierre Hugues.

Secrétaire adjoint : M. Félix Villeneuve.

Trésorier : M. Paul Blanc.

Trésorier adjoint : M. Lucien Frainaud.

Bibliothécaire : M. l'abbé René André.

Bibliothécaire adjoint : M. Victor Lassalle.

Archiviste : M. le Dr Edouard Drouot.

Archiviste adjoint : M. André Nadal.

Tous les envois de fonds doivent être faits au compte-
courant postal désigné ci-dessous :

Montpellier 136-63
Académie de Nimes

16, rue Dorée
-

30000 Nimes.

Les revues et publications doivent être adressées au
siège de l'Académie, 16, rue Dorée, 30000 Nimes.

La correspondance destinée au Secrétaire perpétuel doit
être adressée à son domicile : 13, rue Briçonnet, 30000 Nimes
(tél. 67-34-68).



FAITS ACADEMIQUE

L'organisation des fêtes du Tricentenaire 110
Lettres de remerciements de MM. André Nicolas, Ber-

nard Vielzeuf, David Vergély, Alain Nicolas, Paul
Deleuze, abbé Fesquet et Fernand Charrier, récem-
ment élus correspondants 110

Décès de M. l'amiral Jozan, membre honoraire 110
Mme Frédérique Hébrard est élue membre honoraire

.
110

M. le bâtonnier Edgar Tailhades, ancien président de
l'Académie, est une nouvelle fois élu président du
Conseil Régional du Languedoc-Roussillon 125

Décès de Madame Stoupan, veuve de Raoul Stéphan,
membre non résidant 125

Les travaux de la Commission du Tricentenaire 126

Lettre de remerciements du R.P. Pierre Souillac, s.j.,
récemment élu correspondant 126

Une adresse de l'Académie des Sciences, Inscriptions
et Belles-Lettres de Toulouse 126

15 et 16 mai 1982 : Célébration du Tricentenaire de la
création de l'Académie de Nimes 136

Le Tricentenaire : remerciements du Président 139

Lettre de remerciements de Mme Frédérique Hébrard 140

Plaquettes éditées à l'occasion du Tricentenaire 140

Subventions de la Ville de Nimes et du Conseil Général
du Gard 153

Chaque année l'Académie tiendra en mai une séance à
l'Hôtel Davé 152

Séance tenue dans l'un des salons de l'Hôtel Davé .... 153

COMMUNICATIONS

M. Lucien Frainaud, présentation de l'ouvrage : 2.000

ans de l'histoire du Gard, des Cévennes à la mer .. 110

M. l'abbé René André : Un village des Cévennes :
Saint-Victor-de-Malcap 116

M. le bâtonnier Edgar Tailhades : La peine de mort .. 126

M. l'abbé René André, compte rendu de : Le Cailar, le



Vistre et le Rhôny à travers les âges, par Léon
Pasquier 130

M. Pierre Couëtard, correspondant : L'explorateur ni-
mois, Paul Soleillet : années de jeunesse et pre-
mières explorations africaines (1842-1876) 133

M. Félix Villeneuve : Les manipulations génétiques ... 141

M. Roger Gaillard, correspondant : Les débuts de la
Corrida à Nimes : El Tato dans notre amphithéâ-
tre en 1863 153

M. le général Pierre-Henri Cothias : 1943-1944. Vers
Rome et Florence avec les Marocains 157

HOMMAGES

Bulletin n° 3 de l'Office régional de la Culture, Mont-
pellier, 1982

.
110

Chanoine Fayolle et chanoine Marchand : L'Eglise de
Nimes à travers les âges, Eglise de Nimes, 1982,

n° 3, 5, 6, 7 110

Robert Sauzet, Discours cléricaux sur la nourriture,
extrait de Pratiques et Discours alimentaires de la
Renaissance, Paris, 1982 110

André Aujoulat, Terre gardoise, Paris, 1982 130

Jublié littéraire de Marc Bernard, Nimes, 1981 130

Marcel Argenson, Aigaliers, Nimes, 1982 130

Le Gard à Paris, n° consacré à l'Académie de Nimes,
mars-avril 1982 130

L'Académie de Nimes (1682-1982), Documents réunis à
l'occasion du Tricentenaire de sa fondation, Ni-

mes, Musée des Beaux-Arts, 1982, par Christiane
Lassalle-Guichard et le docteur Edouard Drouot .. 138

Duc de Castries, Histoire des Régences, Paris, 1982 .. 140

Roxane, Nimes dans son miroir, 1981-1982, Nimes, 1982. 140

Duc de Castries, Histoire des Régences, Paris, 1982 .. 140

Académie des Jeux floraux, Célébration du 650e anni-
versaire de la fondation des Jeux floraux, Toulou-,

se, 1974 ........................................... 141



SEANCE DU 2 AVRIL 1982

La séance est ouverte à 17 heures par M. Jacques
Larmat, président.

Sont présents : M. le professeur Jean Brunel, M. le
colonel Xavier de Balincourt, M. André Nadal, M. Jean
Roger, M. le docteur Edouard Drouot, M. Lucien Frainaud,
M. le président René Panet, M. Joachim Durand, M. Félix
Villeneuve, M. le chanoine Raymond Marchand, M. Aimé
Vielzeuf, M. Maurice Aliger, M. l'abbé René André, M.
Pierre Abauzit, M. le docteur Jean Lauret, M. Jean-Charles
Lheureux, M. Michel Grollemund, M. le pasteur Aimé Boni-
fas, M. Paul Blanc, membres résidants ; M. le général
Pierre-Henri Cothias, membre non résidant ; M. Pierre Hu-
gues, secrétaire perpétuel.

Sont excusés : M. le pasteur Elie Lauriol, M. Henri
Seston, M. Camille Lignières, M. le docteur Jean Paradis,
M. le bâtonnier Edgar Tailhades, M. Henri de Régis, M.
Jean Thérond, M. André Bernardy, M. Claude Escholier,
M. André Modeste, M. Guy Dupré.

Le Président présente les condoléances de l'Académie à
M. André Nadal qui vient de perdre son épouse.

L'ordre du jour de la précédente séance est lu et ap-
prouvé.



L'Académie est mise au courant des dernières nouvel-
les concernant l'organisation des fêtes du Tricentenaire de
la Compagnie.

L'Académie a appris avec beaucoup de regrets le décès
de M. l'amiral Jozan, membre honoraire.

Ont écrit pour remercier de leur nomination en qualité
de correspondant : M. André Nicolas, M. Bernard Vielzeuf,
M. David Vergely, M. Alain Nicolas, M. Paul Deleuze, M.
l'abbé Fesquet, M. Fernand Charrier.

Ouvrages et publications reçus en hommage :

Office régional de la Culture, Bulletin n° 3.
Chanoine Fayolle et chanoine Marchand, L'Eglise de

Nimes à travers les âges, Eglise de Nimes, 1982, n° 3, 5, 6,

7.

Robert Sauzet, Discours cléricaux sur la nourriture,
Extrait de Pratiques et Discours alimentaires de la Renais-

sance, Paris, 1982.

L'ordre du jour appelle l'élection d'un membre hono-
raire. Toutes les conditions statutaires étant remplies, Mme
Frédérique Hébrard, femme de lettres, à Paris, est élue
membre honoraire.

M. Lucien Frainaud présente à l'Académie l'ouvrage :

2.000 ans d'Histoire du Gard, des Cévennes à la mer publié
par le Crédit Agricole Mutuel du Gard.

Il s'exprime ainsi :

Quoi de plus curieux, en effet, pour qui ignore les raci-
nes du Crédit Agricole Mutuel que de voir cette Institution
se mettre à raconter l'Histoire et précisément celle de son
terroir. L'explication est toute simple, elle tient au fait
qu'étant l'émanation de cette société rurale, pastorale et in-
timement lié à ce milieu, il se sent conscient d'une mission
qui concourt à la sauvegarde du patrimoine régional et à
une promotion des valeurs culturelles. Il a un rôle important



à jouer dans l'émergence d'une nouvelle culture, celle que
nous appelons aujourd'hui « la culture de masse » et il le
fait avec bonheur.

Faire revivre «2000 ans d'histoire du Gard», c'est comme
le dirait Michelet « ressusciter le passé » ; et redonner à
une génération ce qu'elle paraît avoir perdu, le sens et le
goût de l'histoire.

« Le sabotage incompréhensible de l'histoire » et plus
provocateur encore «France, ton histoire fout le camp !... »
veuillez m'excuser mes chers confrères, je cite, sont les
deux titres qui barraient la couverture des Nouvelles Litté-
raires du 28 février et de La Vie du 7 mars 1980. Ils résu-
ment assez bien l'émotion qui commençait à s'emparer d'une
partie de l'opinion inquiète du peu de cas que l'on faisait
dans nos programmes scolaires de l'enseignement de l'his-
toire.

« On n'apprend plus l'histoire à vos enfants » dira Alain
Decaux, et Philippe Joutard, professeur à la Faculté de Let-
tres d'Aix-en-Provence, nous donne quelques exemples de
cette affirmation. Entendez ! « En 1963, histoire et géogra-
phie disparaissaient des concours de Navale et de l'Ecole
de l'Air, et diminuent fortement à Saint-Cyr. En 1965, la ru-
brique histoire-géographie n'est plus dans les dossiers
d'orientation pour le passage de la troisième à la seconde.
La même année le coefficient de cette disciple diminue au
baccalauréat »... Et l'on pourrait en citer d'autres.

L'Ecole Normale Supérieure de Saint-Cloud lançait en
1975 une grande enquête auprès de 800 instituteurs. Un tiers
avouait ne plus faire d'histoire et un quart irrégulièrement,
tous les 15 jours ou une fois par mois, et dans la réforme de
la formation des instituteurs, l'histoire ne constituait que
1 % de la formation de base.

Comment expliquer ce déclin quantitatif ? Les uns, une
volonté idéologique précise. Argument de peu de poids si
l'on considère que sur ce point les antagonistes utilisaient,
chacun à leur avantage, les arguments invoqués. Les au-



très... une nécessité de donner aux disciplines scientifiques
une place plus grande. Les mathématiques prendront la
place du latin et du grec, comme instrument de sélection.

Les humanistes... c'est moins le savoir que la vie qui
les formera.

On dira alors qu'il faut donner à l'élève une culture
adaptée à son temps et notre société n'est plus comme hier
une société renfermée sur elle-même, sur son seul héritage
et ses seules traditions et un enseignement centré sur la
France ne répond plus aux exigences de notre époque.

Voilà l'explication officielle qui a été donnée pour jus-
tifier l'abandon de l'histoire. C'est grave ! Et il suffit, quand
l'occasion se présente, d'entendre à la télévision les ques-
tions posées à nos jeunes sur tel ou tel événement histori-

que, sur tel ou tel grand personnage pour mesurer l'igno-

rance des plus nombreux.
La richesse d'un pays, d'une nation, dramatique ou glo-

rieuse, a toujours été, que je sache, et sera toujours son
histoire.

La valeur de l'histoire se mesure à l'héritage qu'elle re-
présente et sans lequel l'homme ne peut devenir véritable-
ment homme. Ce qui fait dire à Auguste Comte « que l'hu-
manité est constituée de plus de morts que de vivants », ce
qui signifie que nous sommes en fait redevables à ceux qui
nous ont précédés des progrès de toutes natures que cer-
tains d'entre eux ont su accumuler et transmettre à travers
les générations.

Pourrions-nous ignorer cela ?

Pouvons-nous vivre sans le souvenir de ceux qui dans
le passé ont préparé notre avenir ? Il s'agit moins peut-être
de témoigner à ceux-là une quelconque reconnaissance, mais
plutôt, mais surtout de retenir les leçons que ce passé nous
a appris.

Connaître nos racines historiques, c'est nous préparer
à mieux vivre demain et je ne puis être d'accord avec He-
gel quand il écrit : « Dans le tumulte des événements du



monde, une maxime générale est d'aussi peu de secours que
le souvenir de situations analogues qui ont pu se produire
dans le passé, car un pâle souvenir est sans force dans la
tempête qui souffle sur le présent ».

Non ! dis-je. Cela c'est du fatalisme et dans la recher-
che du bonheur il ne faut pas être fataliste !

Je vous prie, mes chers Confrères, de bien vouloir
m'excuser pour cette digression qui n'a d'autres buts que
de justifier l'initiative du Crédit Agricole en matière d'his-

toire de notre département tout au long des 2.000 ans
écoulés.

Il s'agit alors de la petite histoire, puisque la somme de
celle-là fait précisément la grande histoire. Celle-là ne peut
aller sans l'autre. C'est donc à un retour aux sources que
vous êtes invités. A la connaissance de ce passé tout au long
duquel s'est tissé la vie et s'est écrit l'histoire de ce qui est
aujourd'hui le Gard, à se pencher sur l'héritage historique
de notre terroir si riche en événements et en hommes. Le
plus humble de nos villages a parfois vu naître son héros

ou son penseur, a été le témoin d'actes généreux et souvent
héroïques et peut lui aussi s'allier aux idées de progrès et
exciter l'émulation des générations qui montent. Une his-

toire du Gard qui a ses pages d'enthousiasme et d'espoir,
mais aussi de sang et de larmes. Des épisodes de grandeur

avec Rome, des conflits douloureux quand la foi heurtait
les consciences.

Théâtre sur lequel a été patiemment construit l'Unité
nationale, notre Gard a donné ses capitaines, ses philoso-

phes, ses bâtisseurs.
Nous pensons alors à ces Césars qui l'ont choisi comme

théâtre de leurs œuvres. A ce roi qui pour témoigner de la
puissances de l'occident chrétien vient chez nous bâtir
Aigues-Mortes.

A ces obscurs se battant jusqu'à mourir pour défendre

leur liberté et leur foi.



De l'héroïsme, de la fidélité à la parole donnée, de
l'honneur, nous pensons aux Montcalm, aux d'Assas, aux
Triaire, à ceux d'Aire de Côte et de La Madeleine.

Rabaud Saint-Etienne et le père d'Alzon, fils du Gard,
ont eux aussi illustré notre histoire.

Nous pensons à ces humanistes comme Rivarol. A ces
hommes de science comme ce jeune berger Antoine Depar-
cieux qui se passionna pour les mathématiques en gardant
ses chèvres dans les cerclières de Peyremale et qui finit à
l'Académie des Sciences.

Des lettres avec Florian, Daudet, Jean Reboul, Bigot,
Roumieu.

Des beaux arts avec Subleyras, Natoire, Sigalon.
Des économistes avec Charles Gide, et tous ces pion-

niers, plus proches de nous qui, à la recherche d'une société
plus humaine, avec comme unique savoir leurs seules ver-
tus d'altruisme et leur bon sens paysan, ont fait fleurir
dans nos villages, mutualisme et coopératisme. Eux aussi
ont leur place dans l'histoire.

Des hommes politiques, enfin qui se sont identifiés au
destin de la France comme François Guizot et Gaston Dou-

mergue.
L'économie chez nous ? Elle fait aussi partie de l'histoi-

re. Le sel, la soie, le charbon, la vigne. Des disciplines sur
lesquelles le Gard et la France ont vécu et que l'on retrou-
ve avec leurs prospérités et leurs crises.

Façonné par toutes les civilisations parce que placé à
l'un des grands carrefours de la France, il est, notre Gard,
accessible à tous les sentiments humanitaires, ouvert à tous
les courants d'idées, quand celles-là ne sont pas à contre
sens de sa passion de la liberté et de l'indépendance.

Il est cette terre d'oc où fleurit l'humanisme sans le-
quel tout ne serait qu'insensible matière. Et lorsque penché

sur une carte, nous constatons une similitude de forme en-
tre l'hexagone national et notre département, nous serions
tenté de dire qu'il est le prologue de la France.



Le but de cet ouvrage ? Nous rappeler nos origines et
les valeurs de chez nous. Apprendre notre propre histoire,

en dégager les leçons et à usage d'exemple, préparer
l'avenir.

Pour apprendre à connaître notre histoire du Gard, il

fallait trouver une présentation originale qui puisse per-
mettre à tous, quelles que soient leurs connaissances, de ré-
fléchir à ces réalités qui ont tissé au fil des âges, la vie de

ce pays qui est le nôtre.
Le premier choix que nous avons fait est celui de la dis-

continuité.
Notre travail ne se veut pas exhaustif. Il ne le pourrait

pas. Nous avons alors préféré présenter des activités ou des
épisodes frappants, ces temps forts d'une histoire qui font
entrevoir une continuité qu'un esprit curieux pourra tou-
jours retrouver.

Vous remarquerez alors que dans cet ouvrage, la bande
dessinée tient une large place.

La jeunesse aujourd'hui porte autant d'intérêt à la ban-

de dessinée qu'à la lecture. Elle est un moyen d'expression,

une méthode pédagogique moderne que nous n'avons pas
voulu négliger.

Un Ministre de la Culture ne lui a-t-il pas donné tout ré-

cemment, aux Journées d'Angoulême, ses lettres de no-

blesse.
Alors ! Ne faisons pas fi des moyens qui peuvent inci-

ter à la culture.
Inspirée par l'histoire et les documents d'archives, elle

est le film haut en couleur et riche en mouvements qui se
déroule devant les yeux du spectateur actif.

Vous apprécierez la qualité du dessin, la variété des cou-

leurs, le souci de rendre avec exactitude et vraisemblance

une scène, un décor, un paysage. Ces images voisinant avec
des textes, des lithographies, l'ensemble présentant un ca-
ractère d'authenticité, c'est ce que nous soumettons à tous

ceux que l'histoire du Gard intéresse.



Un travail laborieux et patient réalisé par une équipe
et la Société I.D. Program de Paris qui y ont apporté tou-
tes leurs connaissances et leur goût de la perfection.

En matière de recherches, rien n'a été négligé et nous
devons exprimer notre gratitude à tous ceux qui nous ont
aidé :

M. le Directeur des Archives départementales, Mme le
Conservateur de la Bibliothèque Séguier, l'Institut Pasteur
de Paris, la Compagnie des Salins du Midi, le Syndicat d'Ini-
tiative de Nimes.

Voilà, mes chers Confrères, ce que le Crédit Agricole
Mutuel du Gard, qui vous en fait hommage aujourd'hui, a
réalisé.

Il souhaite ainsi participer encore plus intimement à la
vie de ce milieu rural, à favoriser et revitaliser sa culture.

Et s'il vous plaît, Messieurs, de l'honorer de votre pieux
souvenir, j'évoquerais la mémoire de notre ancien et regret-
té confrère Etienne Velay, ancien président de la Caisse de
Crédit Agricole Mutuel du Gard et ancien président de no-
tre Compagnie qui aurait été heureux, je le sais, de vous
présenter ce travail.

M. l'abbé René André lit une communication intitulée :

Un village des Cévennes : Saint-Victor-de-Malcap (son vil-
lage natal), des origines à la Révolution française.

En voici le résumé :

Le sol de ce village s'est formé dans les eaux marines,
comme celui de la région environnante, ainsi que le mon-
trent les premiers éléments géologiques qui y ont été ob-
servés. La mer de l'ère primaire s'étant retirée, elle re-
vint plusieurs fois durant l'ère secondaire, vers la fin de
laquelle se sont formés les dépôt gréseux et les calcaires
blancs du village. Apparaissent alors les premiers mammi-
fères. L'ère tertiaire est le témoin d'une zone d'effondre-
ment, appelée encore le Bassin d'Alès, dans laquelle se si-
tue le village. Alors se déposent des calcaires, des argiles,



des marnes (avec filets de lignite), et plus tard arrivent
d'autres matériaux dont l'ensemble mal classé est un con-
glomérat de roches diverses en forme de galets, conglomé-
rat que les anciens appelaient « amenla » en occitan,
à cause de la forme de certaines roches qui rappellent ce
fruit. Durant la période oligocène (seconde de cette ère
tertiaire), des rhinocéros, de petits chevaux, des tapirs et
autres animaux trouvés près du hameau de Saint-Etienne-
de-Sermentin parcouraient ces lieux, pendant que des cam-
phriers, des palmiers croissaient au sud-est du village. Au

cours de l'ère quaternaire, l'ancienne rivière, La Cèze, a
laissé des alluvions au sud du village. A grande profondeur,
dans le sol de la localité, il doit exister des réservoirs d'hy-
drocarbure, car elle est limitrophe de Saint-Jean-de-Marué-
jols où l'on exploite des asphaltes dans le calcaire bitumi-
neux. Ainsi s'expliquent les recherches qui ont eu lieu dans
un passé récent (1947) et le forage 104 repris en 1980 par
Elf-Aquitaine.

Sur le sol de ce village dont la formation vient d'être
exposée, on ne trouve pas trace du passage des plus anciens
hommes, à s'en tenir à l'état actuel de la recherche histori-
que. Mais elle est signalée dans la commune de Saint-Privat-
de-Champclos, non loin de Saint-Victor, où ont été trouvés
des vestiges des industries chelléenne et acheuléenne, du
début de l'ère quaternaire.

Des milliers d'années s'écoulent, et l'on voit s'opérer la
révolution néolithique, avec l'apparition de l'agriculture,
des premières poteries. Cette civilisation néolithique à céra-
mique imprimée existe non loin du village à Tharaux (Grot-
te des Fées) vers 3000 avant J.-C.

Quelques siècles plus tard, l'accroissement extraordi-
naire de la population en Europe occidentale amène des
émigrants, qui s'installent sur le rebord des plateaux des
garrigues languedociennes. De ce mélange de races résulte
un peuplement nouveau qui se compose de « pasteurs trans-
humants élevant chèvres et moutons et pratiquant une mai-



gre agriculture de complément sur les plateaux calcaires,
et des sédentaires des vallées, faisant de l'agriculture sur
les alluvions » (E. Le Roy Ladurie). Tableau suggestif qui
correspond bien à la géographie du village de Saint-Victor :

au nord, la garrigue et son plateau où se trouve le hameau
de Saint-Etienne-de-Sermentin; au sud, les alluvions pro-
ches de la Cèze au bord desquelles est situé le hameau de
Malcap.

Mais de nouveaux peuples surgissent, les Ligures, les
Ibères, les Phéniciens et les Grecs. La pénétration de ces
derniers nous est mieux connue grâce aux découvertes de
Jean Charmasson (1967). Une cinquantaine d'année aupa-
ravant, l'abbé Caizac, curé du village de Saint-Victor, avait
parlé de cette influence grecque, et il avait recueilli, par
exemple, l'expression de la « Barque à Caron » prononcée
par une personne de la localité après un décès.

Au IP siècle avant notre ère, le territoire du Languedoc
passe sous la domination romaine. Qu'en reste-t-il à Saint-
Victor ? L'érudit Eugène Trenquier, de Montfrin, a décou-
vert, au siècle dernier, dans le hameau de Saint-Etienne-de-
Sermentin, près de l'église, dans une métairie, un cippe ou
stèle sur lequel on lit : JULIANUS. Cette épitaphe est sans
nul doute celle d'un esclave, puisqu'elle ne porte qu'un nom,
alors que la mention des noms sur les inscriptions funérai-
res de cette époque suivait généralement l'habitude des
trois noms romains : le prénom, le nom de famille et le
surnom.

La pénétration du christianisme dans la partie de la
Gaule appelée la Narbonnaise se situe sans doute au IIe siè-
cle de notre ère. Mais ce n'est qu'au Xe siècle que l'on
trouve ce que l'abbé Caizac appelle les « traces-témoins »
des anciennes églises qui existaient alors à Saint-Victor et
à Saint-Etienne, et qui dépendaient de l'évêché d'Uzès.

On ne connaît que quelques noms des curés d'alors et
peu de chose sur leur vie. « Le principal revenu des prieurs,
écrit Trenquier, consistait dans la dîme des châtaignes. »



Comme il y avait deux églises, il existait deux châteaux
dans la localité.

Celui de Saint-Etienne-de-Sermentin, à deux kilomètres
au N.-E. du village, est un bâtiment quadrangulaire flan-
qué d'une tour ronde à l'un des angles ; seule la tour est
d'un château médiéval. Ses premiers possesseurs nous sont
inconnus.

Le château de Saint-Victor est signalé en 1243 et, com-
me celui de Saint-Etienne, il relevait du Roi de France.

En 1390, le seigneur est Pierre Castelviel, auquel suc-
cède son gendre Pierre Flandin. Puis c'est André de Budos,
baron de Portes, et ses descendants qui deviennent cosei-
gneurs de Saint-Victor avec les de Cambis, seigneurs d'Or-
san. En 1559, c'est à François de Castillon qu'est vendue la
terre de Saint-Victor.

Il faut arriver à l'année 1549 pour voir apparaître deux
documents sur la vie du village. L'un nous renseigne sur les
maisons quant à leur nombre et quant à leurs propriétaires,
l'autre sur le rendement des récoltes et la quantité du petit
bétail (ovins, caprins, porcins).

Ainsi donc, le 8 juin de cette année 1549, des enquêteurs
du diocèse d'Uzès se transportent à Saint-Victor. Selon le
premier document établi par ces prudhommes, le village
lui-même comprend quarante-trois maisons, le hameau de
Saint-Etienne sept, et celui de Malcap un nombre identique.

Le second document nous renseigne d'abord sur la
culture du blé : le rendement est de cinq pour un. La ses-
terée (20 ares environ) vaut trois livres tournois, elle rend
deux barreaux et un quart de barrai, et le barrai (60 litres
environ) vaut dix sols tournois. La sesterée de bonne oli-
vette vaut trois livres tournois et rend environ trois cannes,
la canne (9 litres environ) valant dix sols tournois. La ses-
terée de bon pré rend cinq quintaux de foin valant trois
livres quinze sols. La salmée (63 ares) de bois vaut cinq
livres, et l'on peut nourrir dans la localité soixante pour-
ceaux. On peut aussi y nourrir environ six cents bêtes à lai-



ne et chèvres. Enfin, le prieuré est arrenté pour cent cinq
livres, le four à pain est commun, et le fournier prend un
pain sur quarante.

Quelques années avant cette venue des enquêteurs du
diocèse d'Uzès, avait eu lieu une venue d'un autre genre :

la Réforme protestante. En 1540, dans le diocèse d'Uzès, à
Uzès même, à Barjac, à Saint-Ambroix, les doctrines de
Luther s'étaient déjà largement répandues. Mais celles de
Calvin furent mieux accueillies dans le Midi. Notre région
en ressentit bientôt les effets. En 1560, la Réforme fut adop-
tée dans la ville de Saint-Ambroix, « où l'on faisait des bap-
têmes à la mode de Genève ».

La réaction catholique ne se fit pas attendre, et trois
ans après commencèrent les guerres de religion, qui durè-
rent trente-huit ans. Ces opérations militaires décousues ne
semblent pas avoir beaucoup touché la région proche de
Saint-Victor : simplement des bruits de guerre, un danger
parfois proche, mais pas de bataille.

Bien fortifiée, non attaquée, la ville de Saint-Ambroix
appartint au protestantisme pendant tout le temps des
guerres religieuses. Cette cité était ainsi la citadelle protes-
tante de la région. Elle avait pour annexes Saint-Jean-de-
Valériscle, Meyranne, Saint-Brès, Saint-Victor-de-Malcap et
Saint-Etienne-de-Sermentin.

Voisine de la ville de Saint-Ambroix (3 km), la localité
de Saint-Victor, dont le seigneur, François de Castillon,
resta catholique, vit une partie de ses habitants, dont nous
ignorons le nombre, passer au protestantisme, et faire cons-
truire un temple dans la rue de la Coste entre 1559-1610.

Mais le service religieux était assuré par le pasteur de
Saint-Ambroix.

Grâce au livre de Georges Liotard : Saint-Ambroix et
son doyenné pendant la période de l'Edit de Nantes, publié

en 1975, nous apprenons que les relations entre la cité pro-
testante et le seigneur catholique de Saint-Victor : M. de



Castillon, reflètent bien l'atmosphère de guerre du temps
(la révolte des protestants avait repris en 1620).

En 1621, des conflits armés ont lieu entre la place pro-
testante de Saint-Ambroix et les « gentilhommes circonvoi-
sins » restés catholiques, de Montalet (à Potelières) et de
Saint-Victor. En ce qui concerne la lutte contre ce dernier,
les archives municipales de Saint-Ambroix notent, au début
de 1622 : « La dépense faite par les gens de guerre... venus
en cette ville pour assister cette communauté contre Saint-
Victor s'élève à 123 livres 11 sols 6 deniers ». D'autre part,
le conseil de la ville décide que le blé de Saint-Victor sera
vendu pour acquitter les dettes de la communauté, qui doit
payer 1.200 livres.

En 1622, des accrochages ont encore lieu entre la garni-
son de Saint-Victor (comprenant 300 hommes) et celle de
Saint-Ambroix, mais ne semblent pas avoir fait de victimes,
sauf un cheval.

En janvier 1623, les consuls de Saint-Ambroix signalent
les méfaits que « les enfants et domestiques du seigneur de
Castillon, baron de Saint-Victor, commettent ordinairement
sur les habitants de Saint-Ambroix », ce qui occasionne un
procès devant la cour de justice de Béziers.

A l'annonce du siège de La Rochelle, en 1627, Rohan re-
lance la guerre religieuse dans le Languedoc. Mais après
la prise de cette ville, le roi Louis XIII, décidé à mettre fin
à la révolte de Rohan, s'avance, au début de mai, vers le
Midi, avec une armée faite d'au moins 20.000 hommes.
Après la prise de Privas, il veut attaquer ensuite les prin-
cipales villes des Cévennes. Le 6 juin, il est proche de Saint-
Ambroix, et, en attendant la rémission de la ville, il loge
dans la localité de Saint-Victor. C'est Pierre de Castillon,
baron du lieu, qui lui donne l'hospitalité dans son château.
Le monarque honore alors la fidélité du baron à la couron-
ne en lui décernant le titre de marquis.

Saint-Ambroix se soumet, ainsi que les autres places du
Bas-Languedoc, et un édit de grâce, promulgué à Nimes



après la paix d'Alès, laisse aux protestants la liberté de
conscience et de culte, mais leur interdit leurs assemblées
politiques, leur enlève leurs villes de sûreté et les condam-
ne à démolir, à leurs dépens, les fortifications de toutes les
villes qui s'étaient révoltées.

Arrivés à des temps plus paisibles, et les documents de-
venant plus abondants sur la vie du village de Saint-Victor,
il va nous être possible de porter successivement notre at-
tention sur les trois composantes de cette vie de la localité :

les seigneuries, la vie religieuse (catholique et protestante),
la vie quotidienne des habitants.

La seigneurie a été occupée, durant des siècles, par la
famille Castillon de Saint-Victor. Le premier seigneur connu
est François de Castillon qui épousa le 5 avril 1548 Fran-
çoise de Blauzac. Son successeur, Pierre de Castillon, épou-

sa le 3 avril 1592 Françoise de Thézan-Pujol. Vinrent en-
suite : Antoine de Castillon, qui épousa le 1er juin 1623,
Jeanne d'Audibert de Lussan ; Antoine-Hercule de Castil-
lon qui épousa le 3 novembre 1638 Martine de Baratier, puis,
le 13 avril 1610, Elisabeth de Cleuster de Stacht ; Antoine-
Olivier de Castillon, qui épousa le 20 avril 1708 Marie de
Thézan de Saze ; François-Olivier de Castillon, qui épousa
le 20 avril 1724 Gabrielle-Louise de Guérin de Flaux ; Louis-
Victorien, qui épousa le 25 janvier 1763 Louise-Augustine Le
Roy de Macé ; Claude-Louis de Castillon, qui épousa Sophie
de Guignart de Saint-Priest.

Après cette généalogie, signalons un fait significatif :

un geste des consuls de Saint-Ambroix montrant que la paix
d'Alès a porté ses fruits en mettant fin à des années de lut-
te. En 1648, à l'occasion du mariage du baron de Saint-
Victor Antoine-Hercule de Castillon célébré le 3 novembre,
ils lui firent un présent de 20 livres.

De la seigneurie de Saint-Victor, passons à celle de
Sainte-Etienne-de-Sermentin. Elle appartenait à la famille
Chambon, de Saint-Ambroix. Alors que les revenus de la
seigneurie de Saint-Victor se montaient à 350 livres, ceux



de la seigneurie de Saint-Etienne n'étaient que de 110 livres.
Le cahier de doléances de Saint-Victor-de-Malcap et de

Saint-Etienne-de-Sermentin, en 1789, s'élève, comme partout
ailleurs, contre les droits féodaux, restes de la « barbarie
féodale », mais son attaque porte surtout contre le seigneur
de Saint-Etienne-deSermentin, Jean-Philippe Chambon. Il
lui est reproché de faire défricher et donner à pension cer-
tains tènements dont les deux communautés (de Saint-Victor
et de Saint-Etienne) doivent avoir la jouissance pour y faire
paître leurs bêtes et couper du bois, et d'imposer aux habi-
tants des deux communautés, depuis quarante ans, en pro-
fitant de l'absence du seigneur de Saint-Victor, une autre
censive (rente annuelle due au seigneur sur un bien-fonds),
alors qu'ils en paient déjà une au dit seigneur de Saint-
Victor.

La vie religieuse du temps nous est connue par quel-

ques documents.
En ce qui concerne le catholicisme, voici la liste des

curés : Pierre Bagniol, Pierre Quittard, Jean-Antoine Mar-
tin, Jean-François de Troy, à Saint-Victor ; Jean-François
Bérard, Michel Malbos, François Chalmeton, Thomas Trin-
quier, Jean-Alexis de Castelnau, à Saint-Etienne.

C'est sous l'administration de l'abbé Pierre Quittard que
fut agrandi le cimetière paroissial, contigu à l'église, et que
fut commencée la construction d'un presbytère.

En mars 1703, les Camisards pillèrent et brûlèrent
l'église et le presbytère de Saint-Etienne-de-Sermentin, puis,
durant le mois d'août de la même année, ils incendièrent
l'église de Saint-Victor-de-Malcap.

Le protestantisme se maintient à Saint-Victor, dans une
proportion que nous ignorons. Le temple est démoli par or-
donnance du 15 juin 1663, car il n'avait pas été construit
avant l'Edit de Nantes.

En 1703, durant la guerre des Camisards, les protestants
du village sont rançonnés et pillés par les Cadets de la
Croix. Jean Cavalier vient les défendre. Il brûle et détruit,



comme on l'a vu. En ce même temps, le hameau de Saint-
Etienne sert d'assemblée aux protestants. Privés du droit
de célébrer leur culte faute de temple, ils se réunissent dans
des « assemblées du désert ». Ces assemblées restant inter-
dites, elles sont parfois dispersées violemment, comme c'est
le cas dans la localité en 1749. L'édit de tolérance du 17 no-
vembre 1787 met fin à ces persécutions.

La vie quotidienne des habitants ne nous est connue que
par quelques documents.

L'impôt de la capitation, en 1705, est payé par 90 per-
sonnes, alors que 7 personnes en sont exemptes comme pau-
vres. Le total se monte à 469 livres. Le plus imposé est le
seigneur de Saint-Victor : 190 livres.

Le village compte alors, outre les laboureurs (paysans
aisés) et les travailleurs de terre, un nombre d'artisans as-
sez important : 9 cadissiers (tissant de l'étoffe de laine gri-
sière non peignée), 2 tisserands de laine, 1 cardeur de lai-

ne, 2 tisserands de toile ; 1 tailleur à la journée, 1 maçon,
1 menuisier, 1 cordonnier, 1 boucher ; 9 bergers, 2 domes-
tiques au château de Saint-Etienne.

Une école existait dans le village, et l'on note, en 1763,

le nom du précepteur des écoles : Louis Dictor, dans deux
testaments. Le nombre d'illettrés était cependant considé-
rable. En 1789, sur 450 habitants (non compris les militai-
res), les hommes sachant lire et écrire n'étaient qu'au nom-
bre de vingt.

Les ravages provenant des inondations de la Cèze
étaient fréquents. Une de ces inondations, terrible, eut lieu

en septembre 1772, et le roi Louis XIV accorda une indem-
nité de 48.375 livres pour le diocèse d'Uzès, lesquelles furent
réparties durant le mois de mai 1773.

Tel fut ce village des Cévennes avant 1789, tel qu'on a
essayé de le montrer, en résumé, à travers l'histoire des
événements et l'« histoire du quotidien ».

Après le débat habituel, la séance est levée à 19 heures.



SEANCE DU 23 AVRIL 1982

La séance est ouverte à 17 heures par M. Jacques
Larmat, président.

Sont présents : M. le professeur Jean Brunel, M. le co-
lonel Xavier de Balincourt, M. le bâtonnier Edgar Tailha-
des, M. Jean Thérond, M. André Nadal, M. André Bernardy,
M. Jean Roger, M. Claude Escholier, M. le docteur Edouard
Drouot, M. Lucien Frainaud, M. le président René Panet,
M. Joachim Durand, M. Victor Lassalle, Mlle Alice Fer-
maud, M. Aimé Vielzeuf, M. le bâtonnier Marcel Fontaine,
M. l'abbé René André, M. Pierre Abauzit, M. le docteur
Jean Lauret, M. Jean-Charles Lheureux, M. Michel Grol-
lemund, M. Paul Blanc, M. le pasteur Aimé Bonifas, mem-
bres résidants ; et M. Pierre Hugues, secrétaire perpétuel.

Sont excusés : M. le pasteur Elie Lauriol, M. Henri Ses-
ton, M. Camille Lignières, M. le docteur Jean Paradis, M.
Henri de Régis, M. Félix Villeneuve, M. le chanoine Ray-
mond Marchand, M. Robert Debant.

Le Président félicite M. le bâtonnier Edgar Tailhades
de sa réélection à la présidence du Conseil Régional, annon-
ce le récent décès de Mme Stoupan, veuve de notre regretté
confrère Raoul Stephan, et fait lire et approuver le procès-
verbal de la précédente séance.



L'Académie a reçu une lettre de remerciements du R.P.
Pierre Souillag, de la Société de Jésus, curé de Tavel, ré-
cemment élu correspondant.

Le Secrétaire perpétuel met l'Assemblée au courant
des travaux de la Commission du Tricentenaire.

M. le bâtonnier Edgar Tailhades présente une commu-
nication sur la question de la peine de mort.

Il avait, au moment du débat parlementaire, participé,
comme rapporteur de la commission des Lois du Sénat et
aussi comme porte-parole de son groupe, à la discussion qui
avait opposé partisans et adversaires du châtiment su
prême.

Me Edgar Tailhades devant ses confrères de l'Académie
s'est voulu objectif et impartial. Il a fait un historique com-
plet de la question. Tout à tour, il examina les différentes
positions qui furent celles de l'antiquité, du moyen âge et
des temps modernes au regard d'un problème lié à la dé-
fense de la société. A qui appartient le droit de tuer celui
qui a porté atteinte à la vie d'autrui ? La famille de la vic-
time, la Cité, l'Etat furent successivement nantis de ce
droit. Puis, sous l'influence des mœurs, et notamment au
XVIIIe siècle, le « siècle des lumières », se posa l'interro-
gation de savoir si la même Société devait enfreindre la cé-
lèbre maxime : « Tu ne tueras point ». C'est au siècle der-
nier que la lutte fut vive entre partisans du maintien de la
peine de mort et abolitionnistes. Ecrivains, orateurs politi-

ques, sociologues s'affrontèrent pour faire triompher leurs
thèses contradictoires. On se souvient du combat ardent
mené par Victor Hugo et Lamartine. De grands débats par-
lementaires se déroulèrent au cours de la IIIe, de la IVe et de
la Ve République. Briand, Jaurès, Clémenceau, Paul Des-
chanel s'y illustrèrent. Dans les mêmes groupes politiques

se développèrent des courants contraires. Et, selon les épo-

ques, les sondages donnèrent des résultats qui furent la



conséquence de la mouvance de l'opinion publique, des
campagnes des « médias » dont l'influence, souvent déter-
minante, n'est plus à démontrer.

La loi d'abolition est désormais votée en France. Elle
n'a pas mis fin à la controverse. Ce sont deux modes de
pensée, deux sensibilités qui se heurtent. Le message œcu-
ménique des Eglises n'a pas convaincu, non plus, tous ceux
qui suivent leurs préceptes et leurs cultes. Quelle réponse
avancer ? Seul l'avenir pourra dire, au travers de l'événe-
ment, qui des abolitionnistes ou des partisans du châtiment
suprême avaient raison.

Après le débat habituel, la séance est levée à 19 heures.



SEANCE DU 7 MAI 1982

La séance est ouverte à 17 heures par M. Jacques
Larmat, président.

Sont présents : M. le professeur Jean Brunel, M. André
Nadal, M. André Bernardy, M. Claude Escholier, M. le doc-
teur Edouard Drouot, M. le président René Panet, M. Joa-
chim Durand, M. Victor Lassalle, Mlle Alice Fermaud. M. le
chanoine Raymond Marchand, M. Aimé Vielzeuf, M. Mau-
rice Aliger, M. le bâtonnier Marcel Fontaine, M. l'abbé
René André, M. Pierre Abauzit, M. Guy Dupré, M. Robert
Debant, M. Jean-Charles Lheureux, M. Michel Grollemund,
M. Paul Blanc, membres résidants ; M. le général Pierre-
Henri Cothias, membre non résidant ; M. Emile Jourdan,
député-maire, membre d'honneur ; M. Pierre Couëtard, M.
Roger Gaillard, correspondants ; et M. Pierre Hugues, se-
crétaire perpétuel.

Sont excusés : M. le pasteur Elie Lauriol, M. Henry Ses-
ton, M. Camille Lignières, M. le docteur Jean Paradis, M.
le colonel Xavier de Balincourt, M. le bâtonnier Edgar
Tailhades, M. Henri de Régis, M. Jean Thérond, M. Jean
Roger, M. Lucien Frainaud, M. Félix Villeneuve, M. André
Modeste, M. le docteur Jean Lauret, M. le pasteur Aimé
Bonifas.



Le procès-verbal de la précédente séance est lu et ap-
prouvé.

Le Président donne lecture d'une adresse de l'Acadé-
mie des Sciences, Inscriptions et Belles-Lettres de Toulouse:

Monsieur le Président de l'Académie de Nimes,

Ayant le grand honneur d'être parmi vous pour commé-

morer la création de l'Académie de Nimes, voilà trois cents
ans, il m'est donné un double plaisir.

D'abord de vous remercier, Monsieur le Président, et
vous, Messieurs les Académiciens, d'avoir convié l'Acadé-
mie de Toulouse à participer à vos manifestations et, ainsi,
de m'avoir permis d'être parmi vous et parmi tous les hom-

mes de lettres et de sciences qui vous apportent le salut de
leur propre Assemblée.

A Toulouse, nous avons tous été très sensibles à l'hon-

neur que vous nous faites et nous nous réjouissons de la
prospérité, du haut niveau de science et de dynamisme de
votre Compagnie, dont les Mémoires, toujours présents dans
notre bibliothèque, nous portent l'écho de vos travaux et la

preuve de l'activité, aujourd'hui trois fois centenaire, de
votre Académie.

Cette Académie de Nimes fondée en 1682 et dont nous
glorifions aujourd'hui la pérénnité et la vigueur a un passé
plus lointain encore.

En effet, une docte Assemblée nimoise, dès le XVIe siè-

cle, en 1539, je crois, illustrait déjà l'appétence des savants
locaux aux travaux de recherches et de sciences.

Cette initiative locale fut brève, mais avait jeté le grain
qui devait germer, puisqu'au siècle suivant, l'Académie de
Nimes était officiellement fondée et n'a, depuis, jamais tra-
hi ni ses buts, ni son idéal de vie intellectuelle, sans autre
espoir que de faire avancer la connaissance.

Appartenant à une Académie de province, je peux me
permettre, Messieurs, de souligner le rôle important de ceux
qu'on appelle parfois, « les savants locaux » et qui donnent



leur temps, leur patience, leur dévouement pour faire avan-
cer la connaissance en profondeur, du patrimoine culturel et
du passé de la Nation.

Leurs multiples travaux, leurs études au microscope,
réunis, font la richesse de nos bibliothèques, l'unité intel-
lectuelle du pays et la preuve du désintéressement de nos
savants.

S'associant à la célébration du Tricentenaire de votre
noble Assemblée, les académiciens des Sciences, Inscrip-
tions et Belles Lettres de Toulouse, vous adressent, Mon-
sieur le Président et Messieurs les Académiciens, leurs
vœux respectueux, et avec leurs souhaits les plus cordiaux
vous disent : « Ad multos felicissimos annos ».

Le Secrétaire perpétuel fait part des dernières informa-
tions concernant la célébration du Tricentenaire de la créa-
tion de l'Académie.

L'Académie a reçu en hommage :

André Aujoulat, Terre gardoise, Paris, 1982 ;

Jubilé littéraire de Marc Bernard, Nimes, 1981 ;

Marcel Argenson, Aigaliers, Nimes, 1982 ;

Le Gard à Paris, n° consacré à l'Académie de Nimes,
mars-avril 1982.

M. l'abbé René André rend compte de l'ouvrage de M.
Léon Pasquier, Le Cailar, le Vistre et le Rhôny à travers
l'histoire, Les Presses du Castellum, Nimes, 1981, 416 pa-
ges, avec cartes et illustrations.

Cet ouvrage est une publication posthume, faite par la
municipalité du Cailar. L'auteur, né au Cailar en 1886, fut
nommé en 1918 instituteur dans son pays, y fit toute sa car-
rière d'enseignant, et il y est mort en 1973. L'enseignement
de Léon Pasquier, il convient de le noter, et cela explique
l'origine de son livre, faisait une bonne place à la géogra-
phie et à l'histoire locale.

Pour composer son ouvrage, l'auteur s'est servi des



sources qu'il a estimé les plus sûres : archives municipales,
départementales et même nationales, archives et docu-
ments de quelques villages voisins (il est regrettable toute-
fois qu'il n'en donne pas les références précises), et il a re-
cueilli les souvenirs des personnes fort avancées en âge.

Le livre est divisé en cinq parties, qui ne sont pas dans
l'ordre chronologique, comme dans la plupart des livres
d'histoire, et qui abordent des sujets différents : le pays,
les biens communaux, les coutumes pastorales, le Vistre et
le Rhôny, l'histoire et le folklore, tous centrés sur Le Cailar.

Le pays fait partie de la région de la Gaule occupée par
les Volkes Arécomiques. Il n'est décrit de façon particulière
qu'à partir du XIIIe siècle et se présente alors comme un
terroir de faible altitude s'abaissant lentement vers le SSE,
couvert dans ses parties les plus basses par des marais, des
joncquières, des prés souvent submergés, recevant les eaux
d'un bras du Rhône, du Vistre et du Rhony, de la Cubelle et
du Vidourle.

Les seigneurs du Cailar sont d'abord des Rainon, vas-
saux du comte Raymond de Toulouse ; mais, après la Croi-
sade des Albigeois, après les divers échanges entre saint
Louis et les moines de Psalmody, les seigneurs du Cailar
ont été des descendants des satrapes de Sauve (des Ber-
mond) qui sont en même temps les seigneurs d'Aubais.

A propos des biens communaux, l'auteur expose que,
après 1243, dans le territoire du Cailar, les terres appartien-
nent au seigneur, à la communauté, à des ordres religieux,
à des particuliers nobles ou roturiers, domiciliés ou forains.
Il est difficile d'établir l'origine des biens communaux.
Mais, au cours des siècles, la propriété de ces biens ainsi

que certains droits (d'esplèche, de pêche et de chasse, de
pâture et surtout de dépaissance) vont motiver d'intermi-
nables différends entre la communauté du Cailar et son sei-

gneur ou avec les communautés voisines d'Aimargues et de
Vauvert. Ces biens communaux, âprement défendus pour-
tant par les consuls et la population, vont s'amenuiser parce



que vendus pour payer des dettes ou perdus parce que con-
fondus avec les biens du seigneur émigré et, de ce fait, sai-
sis et classés parmi les biens nationaux.

Les coutumes pastorales et leur évolution sont décrites
en détail dans la troisième partie de l'ouvrage. L'auteur
donne d'intéressantes précisions sur l'exploitation des prés
et des marais, les récoltes du foin et du roseau, l'élevage du
bétail, ses déplacements, ses maladies, etc. Cette étude mi-
nutieuse fait comprendre l'importance de la dépaissance
(expliquée dans un chapitre intitulé : l'abandon : droit des
pauvres, dépaissance) qui a donné au Cailar son caractère
très particulier de pays d'élevage spécialement apprécié des
manadiers, caractère le faisant désigner comme « Capitale
de la Bouvine ».

Les deux cours d'eau, le Vistre et le Rhony sont ensuite
étudiés. Le cours du Vistre est décrit de façon à montrer le
rôle qu'il a pu jouer tout au long des siècles : par les mou-
lins échelonnés sur ses rives, par ses pêcheries et — chose
plus surprenante — en faisant du Cailar à une certaine épo-

que un port fluvial en relation avec les marais salants et la
mer. Quant au Rhony, dont une branche contournait d'abord
le château du Cailar, il a été dévié et endigué pour proté-
ger le village et ses terres fertiles contre les trop fréquen-
tes inondations. Des précisions sont aussi données sur les
conséquences de ces inondations qui modifient le pays et
changent l'économie du village.

L'histoire et le folklore forment la dernière partie de
l'ouvrage. Ici, l'on trouve toute une série de récits qui tou-
chent plus ou moins à l'histoire générale et aux traditions
locales : écluse sur le Vistre démolie comme en écho à la
prise de la Bastille, profanation d'un tombeau et descente
d'une cloche en réponse à l'appel de « la Patrie en danger »,
plantation des arbres de la liberté, ferrade en 1754 et autres
textes évoquant la tauromachie.

Malgré son titre, ce livre n'est pas un livre d'histoire
au sens propre du terme. Il renferme toutefois une grande



mine de renseignements que les curieux du passé explore-

ront avec intérêt. C'est, dans sa dernière partie surtout, une
suite de récits et d'anecdotes que l'on dirait écrits par l'au-

teur des Lettres de mon moulin, tant ils sont agréablement
racontés.

M. Pierre Couëtard, correspondant, lit une communica-

tion intitulée : L'explorateur nimois Paul Soleillet : années

de jeunesse et premières explorations africaines (1842-1876).

Né à Nimes, il y a 140 ans, le 29 avril 1842 au domicile du

bijoutier Boyer, rue de l'Hôtel de Ville, descendant par son
père d'une ancienne famille marseillaise qui donna son nom
à une rue de la cité phocéenne, et issu par sa mère, petite-
nièce de Boyer-Brun, d'une famille nimoise qui illustra de-

puis le XVIIIe siècle jusqu'à une date récente la vie politi-

que et culturelle de notre ville, Paul Soleillet manifesta de

bonne heure son goût pour les voyages ; dès l'âge de sept

ans il racontait sans sourciller et sans commettre d'erreur
les voyages de Chardin au comte Muller, explorateur et
ami de sa famille.

Il eut la douleur de perdre sa première femme Berthe

née Pralong à l'âge de 24 ans le 17 août 1864 en Avignon. A

cette époque la Pologne était depuis 31 ans province russe
sous le gouvernement du grand duc Constantin, frère du

tsar Alexandre II qui avait déclenché la révolte des jeunes
opposants qu'il voulait enrôler. Soleillet, cœur généreux

pour qui la Pologne était une victime à défendre, une amie

à conserver à la France, s'enrôla comme volontaire et se
rendit en Suisse pour se diriger vers le centre insurrection-
nel, mais il fut rapatrié. Deux années plus tard, il se rendit

en Algérie pour commercer ; il effectua dans ce but quatre

voyages d'exploration et se retrouva en 1871 à l'oasis d'In

Salah, à 1.200 km au sud d'Alger, troisième européen à

avoir pénétré en ce lieu après l'anglais Alexandre Gordon

Laing (1825) et l'Allemand Friedrich Gerhard (1846), mais

le seul dans le sens nord-sud.



Grâce à une cinquantaine de lettres inédites et à une
documentation choisie, M. Couëtard nous apprit que Soleil-

let séjourna plusieurs fois chez son père au 8 de la rue Mon-

jardin où il vint lui fermer les yeux le 6 juillet 1872.

L'explorateur qui avait une très juste vue de la situa-
tion politique de l'Afrique du Nord en 1876, pouvait écrire

au marquis de Valfons, député d'Alès : « Vous supposiez
très bien lorsque vous croyiez que les populations nègres
comprises entre le Sénégal et Tombouctou étaient indiffé-
rentes à ce qui se passe à Constantinople ; non seulement
les populations qui se trouvent entre le Sénégal et Tombouc-

tou s'intéressent peu aux Turcs mais celles qui se trouvent
entre le Niger et le Maroc leur sont plutôt hostiles ; ainsi la
politique extérieure ne doit rien avoir à faire avec mon
projet de voyage...

Du reste il a fanatisme et fanatisme ; si les musulmans

se sont souvent montrés féroces envers les chrétiens, il faut
remarquer que ce n'est qu'envers ceux qui étaient revêtus
d'un caractère officiel et toujours les simples particuliers,

ceux dont le caractère pacifique et privé ne saurait être mis

en doute ont été laissés en paix.
En admettant que la crise turque ait un retentissement

dans le centre de l'Afrique et qu'il s'y traduise par une re-
crudescence du fanatisme chez les nègres, il y aurait là, il

me semble, une raison majeure qui commanderait à la
France d'envoyer un agent pour l'étudier, et il me semble

que dans les circonstances actuelles au lieu de me refuser

son concours le Gouvernement devrait accepter mes offres
de service et utiliser ma bonne volonté et mon abnégation. »

Il sollicitera en vain pour subvenir à son existence un
poste de consul à Ouchada (Maroc) et sera en bute à l'hos-

tilité de certains explorateurs (Largeau, Say) qui n'attein-
dront jamais l'oasis d'In-Salah malgré les ressources im-

portantes dont ils disposaient.
Monsieur Couëtard a pu démontrer que Soleillet publia

dans un journal nimois Le Vœu national (figurant à la Bi-



bliothèque municipale) en 1876 une série de Lettres algérien-
nes sous forme de quatre longs articles signés P. qui repré-
sentent une critique de l'autorité qui, depuis 1835, n'aurait
rien fait pour dériver sur nos possessions de l'Afrique fran-
çaise une part du transit qui s'effectuait alors par le Saha-

ra entre l'Afrique du Nord et le Soudan occidental. Il
concluait, le 25 novembre 1876 : « Je laisse toute l'Afrique
du Nord à mes adversaires, je ne veux plus organiser une
grande expédition, mais me borner à faire pour le Sénégal
ce que j'ai fait par l'Algérie, d'Alger je suis allé à In-Salah
et maintenant de Saint-Louis je veux aller à Tombouctou,

mon projet est bien réfléchi, toutes mes informations sont
prises depuis longtemps et je puis aujourd'hui affirmer sur
l'honneur que je suis moralement certain du succès ; je me
proposais d'attendre ma nomination à un poste de consul
pour parler de ce projet et d'être assuré du lendemain avant
de courir de nouvelles aventures, mais aujourd'hui en pré-
sence des nouvelles tentatives qui vont être faites, et qui
peuvent réussir, je dois à mon nom, qui a une certaine re-
nommée comme voyageur africain, de faire tout ce qui est
humainement possible pour continuer l'œuvre commencée
par moi. »

Une prochaine étude exposera comment Soleillet envisa-
geait ses explorations à partir du Sénégal et le début de son
voyage aux inquiétantes péripéties à Aden et au pays des
Dankalis sur la Mer Rouge.

Signalons que M. le Député Maire a obtenu du Conseil
municipal que le 19 novembre 1981 le nom de Paul Soleillet
soit donné à la voie allant du chemin des Alouettes à la
route de Sauve.

Après le débat habituel, la séance est levée à 18 h 45.



CELEBRATION DU TRICENTENAIRE
DE LA CREATION DE L'ACADEMIE DE NIMES

15 ET 16 MAI 1982

Le Tricentenaire de notre Compagnie, créée par lettres
patentes du 10 août 1682, a été célébré le 15 et le 16 mai
1982.

Les manifestations organisées à cette occasion étaient
placées sous le patronage de M. Jack Lang, ministre de la
Culture, et de M. Jean Mistler, secrétaire perpétuel de
l'Académie française.

Elles se sont déroulées dans l'ordre suivant :

Le samedi 15 mai 1982 :

— à 17 heures 30, au Musée des Beaux-Arts a eu lieu
l'inauguration de l'exposition L'Académie de Nimes (1682-

1982), documents réunis à l'occasion de son Tricentenaire.
Après les allocutions de M. Emile Jourdan, député, maire de

Nimes, et de M. Jacques Larmat, président de l'Académie,
l'exposition a été présentée par son organisatrice, Mme

Christian Lassalle, conservateur des Musées d'Art et d'His-

toire de la Ville, correspondant de l'Académie ;

— à 18 heures 30, à la Préfecture, M. Jean-Claude
Quyollet, préfet du Gard, président d'honneur statutaire de
l'Académie, a donné une réception en son honneur ;



— à 20 heures 30, à l'hôtel du Cheval Blanc, le bureau
de l'Académie a reçu à dîner les représentants de l'Institut
de France et des Académies de province invités aux fêtes
du Tricentenaire.

Le dimanche 16 mai :

— à 10 heures 30, à la Cathédrale, une messe solennelle
a été célébrée sur l'initiative de Mgr Cadilhac, évêque de
Nimes. M. le chanoine Raymond Marchand, vicaire général
honoraire, membre résidant de l'Académie, a prononcé
l'éloge de Mgr Fléchier, évêque de Nimes de 1687 à 1710,

grâce auquel l'Académie française accepta de s'associer à
l'Académie de Nimes en 1692 ;

— à 11 heures 45, dans la salle des séances de l'hôtel de
l'Académie, M. Jean-Claude Quyollet, préfet du Gard, pré-
sident d'honneur de la Compagnie, remet la médaille d'ar-
gent du Tricentenaire aux principaux élus de la région et du
département, ainsi qu'aux représentants de l'Institut de
France et à ceux des Académies de province ;

— à 13 heures, dans le jardin de l'hôtel Imperator (res-
taurant «L'Enclos de la Fontaine») l'Académie donne un
repas qui réunit environ cent personnes ;

— à 16 heures 30, au théâtre municipal, est ouverte la
séance publique solennelle, sous la présidence de Mme Geor-
gina Dufoix, secrétaire d'Etat, en présence de M. André
Chamson, délégué de l'Académie française, de MM. le duc
de Castries, Louis Leprince-Ringuet, Jacques de Bourbon-
Busset et Michel Droit, de l'Académie française, de M.
Constantin Vago, de l'Académie des Sciences, et de MM. les
représentants des Académies de province.

L'ordre du jour de la séance est ainsi établi :

M. Jean-Claude Quyollet, préfet du Gard, président
d'honneur : Discours d'accueil ;

M. Jacques Larmat, président de l'Académie de Nimes :

L'Académie de Nimes, jadis et naguère, aujourd'hui et...
demain ?



Allocutions :

— de M. de Gorse, secrétaire perpétuel de l'Académie
des Jeux floraux ;

— de M. Constantin Vago, de l'Académie des Sciences ;

— de M. André Chamson, de l'Académie française ;

— de M. Emile Jourdan, député, maire de Nimes ;

— de M. Gilbert Baumet, vice-président du Conseil gé-
néral du Gard ;

— de Me Edgar Tailhades, sénateur, président du
Conseil régional du Languedoc-Roussillon ;

— et de Mme Georgina Dufoix, secrétaire d'Etat ;

— à 19 heures, dans le Foyer du Théâtre, le Conseil mu-
nicipal de Nimes a donné une réception au cours de laquel-
le M. Jourdan, maire de Nimes, a pris la parole.

A l'occasion de cette célébration, ont été édités :

— par les soins du Musée des Beaux-Arts de la Ville de
Nimes un volume de 194 pages : L'Académie de Nimes (1682-

1982), documents réunis à l'occasion du Tricentenaire de sa
fondation. Ce catalogue, abondamment illustré, a été éta-
bli par Mme Christiane Lassalle, aidée par Mme José Tho-

mas-Beeching. Le texte en est précédé par une étude de 20

pages intitulée L'Académie de Nimes et ses archives, qui
est l'œuvre de M. le docteur Edouard Drouot, archiviste de
la Compagnie ;

— par l'Académie de Nimes, une plaquette de 48 pages,
L'Académie de Nimes en 1982 où la liste des membres de
Nimes et de ses correspondants est accompagnée d'une étu-
de signée par M. Robert Debant, directeur des services
d'Archives du département, membre résidant ;

— par l'Académie, une médaille commémorative frap-
pée par la Monnaie de Paris à 100 exemplaires (40 en ar-
gent, 60 en bronze).

Ultérieurement, l'Académie publiera une plaquette con-
tenant le compte rendu détaillé des fêtes du Tricentenaire.



SEANCE DU 21 MAI 1982

La séance est ouverte à 17 heures par M. Jacques
Larmat, président.

Sont présents : M. le bâtonnier Edgar Tailhades, M.

André Nadal, M. Claude Escholier, M. le docteur Edouard

Drouot, M. le président René Panet, M. Joachim Durand,

M. Félix Villeneuve, M. Victor Lassalle, M. Aimé Vielzeuf,

M. Maurice Aliger, M. le bâtonnier Marcel Fontaine, M.

l'abbé René André, M. Pierre Abauzit, M. le docteur Jean
Lauret, M. Guy Dupré, M. Jean-Charles Lheureux, M. Mi-

chel Grollemund, membres résidants ; M. le général Pierre-
Henri Cothias, membre non résidant ; M. Roger Gaillard,
correspondant ; et M. Pierre Hugues, secrétaire perpétuel.

Sont excusés : M. le pasteur Elie Lauriol, M. le docteur
Jean Paradis, M. le professeur Jean Brunel, M. Henri Ses-

ton, M. Camille Lignières, M. Henri de Régis, M. Jean Thé-

rond, M. André Bernardy, M. André Modeste, M. Robert
Debant, M. Paul Blanc.

Le procès-verbal de la séance du 7 mai est lu et adopté.

M. Larmat se réjouit du succès largement affirmé des

cérémonies du Tricentenaire. Il dit la reconnaissance que

nous devons avoir pour tous ceux qui y ont contribué, d'une
manière ou d'une autre.



Il cite, d'abord, du côté des pouvoirs publics : M. le Pré-
fet et son directeur de cabinet, M. Lambert ; M. le Maire,
son chef de cabinet, M. Boissard, et M. Jullian, adjoint dé-
légué à la Culture ; M. Baumet, président du Conseil Géné-
ral, M. Jacques Martin, directeur du Comité culturel du
Conseil général ; Mme Georgina Dufoix, secrétaire d'Etat,
et Me Edgar Tailhades, sénateur, président du Conseil Ré-
gional... et, en même temps, un des membres de l'Académie
que son Président remercie ensuite.

M. Larmat insiste tout particulièrement sur l'immensité
de la tâche accomplie, avec une vigilance, un dévouement
et une efficacité constants, par notre Secrétaire perpétuel,
M. Hugues.

Il met ensuite à l'honneur M. Durand et M. Blanc, tré-
sorier, qui ont effectué un travail matériel considérable,
d'autant plus méritoire qu'il était obscur.

Il félicite ensuite M. Debant, auteur de la brochure con-
sacrée à L'Académie de Nimes en 1982 ; M. le docteur
Drouot, M. Lassalle et Mme Lassalle, correspondant de
l'Académie, pour la réalisation de l'exposition du Musée des
Beaux-Arts et la rédaction de son guide historique et des-
criptif ; M. Lheureux et M. Vielzeuf qui ont fait connaître
au public, par la presse et par la radio, l'existence et le dé-
roulement des diverses manifestations.

Il remercie enfin tous les membres de la Commission
du Tricentenaire qui ont assisté pendant des mois le Secré-
taire perpétuel dans la préparation des cérémonies, les an-
ciens présidents qui se sont souvent joints à eux et... les

« futurs présidents » qui ont contribué, pour leur part, à l'ac-
cueil des invités.

L'Académie a reçu une lettre de remerciements de Mme
Frédérique Hébrard, élue dernièrement membre honoraire.

Ont été offerts à la Compagnie :

Roxane, Nimes dans son miroir, 1981-1982, Nimes, 1982 ;

Duc de Castries, Histoire des Régences, Paris, 1982 ;



Académie des Jeux floraux, Célébration du 650e anniver-

saire de la fondation des Jeux floraux, Toulouse, 1974.

M. Félix Villeneuve lit une communication intitulée :

Les manipulations génétiques.

Aujourd'hui la Biologie reprend dans une certaine me-

sure le rôle que tenait la Physique dans la première moitié

du XXe siècle. A l'année 1905, date de la première décou-

verte d'Einstein, correspond la date, moins connue, mais
aussi importante de 1954 qui est celle de la découverte par
Watson et Crick de la structure de la molécule de l'ADN, et
du code génétique. En un quart de siècle d'existence la
Biologie moléculaire a acquis la notoriété qui était celle de
la nouvelle Physique dans les années 1930. Aussi la Biolo-

gie va devenir la science qui risque de bouleverser dans un
proche avenir les conditions mêmes de notre existence.

Dans le public on sait déjà maintenant que toutes les
particularités des espèces vivantes sont commandées par
les gènes, sortes de programmateurs déterminant par exem-
ple : la couleur de la peau ou des yeux, l'intelligence, la
beauté, etc. Les qualités mais aussi les défauts se trans-
mettent d'une génération à l'autre par les gènes. On envi-

sage maintenant la portée de ce fonctionnement et les pos-
sibilités inouïes que donnerait leur contrôle. Ces possibili-

tés seront positives ou négatives selon l'usage qu'on en fera
mais aussi plus menaçantes encore si l'Homme, éternel ap..
prenti sorcier, parvient à se substituer à la nature en créant
des gènes nouveaux qui pourraient fabriquer alors des gé-

nies ou des monstres.
Au début des années 1970 la Biologie devait faire un

nouveau pas en avant, celui-là même qui permet à beau-

coup de parler aujourd'hui d'une ère nouvelle.
Avant cette date les chercheurs savaient déjà que le

code génétique renferme l'information servant à l'organis-

me vivant, Bactérie ou Cellule, pour fabriquer telle subs-

tance. Par la suite ils ont appris à contrôler cette activité



d'abord en utilisant des bactéries, en leur apprenant à réa-
liser des synthèses de substances qu'elles ne savaient pas
normalement faire et cela en modifiant leur hérédité, en in-
cluant dans leur bagage génétique les instructions nécessai-
res à la fabrication de ce nouveau produit.

Des équipes américaines, anglaises et françaises no-
tamment ont ainsi pû ordonner à des Bactéries communes
du type Escherichia coli ou Bacillus subtilis de synthétiser
certaines substances telles que l'insuline ou l'ovalbumine
par exemple. Cette opération est baptisée : génie génétique,
recombinaison génétique ou plus souvent encore manipula-
tion génétique.

Il faut rappeler que par utilisation des microorganismes,
comme les Levures de fermentation par exemple, on fabri-
quait déjà depuis longtemps le pain, le vin ou le fromage
ainsi que plus récemment les antibiotiques et les vitamines.

Mais depuis la Microbiologie a fait des progrès fou-
droyants, la génétique permettant déjà de domestiquer les
microbes et de les programmer. Avec les manipulations gé-
nétiques on peut intervenir au cœur même du patrimoine
génétique de ces microorganismes et y intégrer des gènes
porteurs d'une fonction nouvelle.

Dans le passé l'Homme a employé des esclaves puis la
vapeur et l'électricité sont venues les remplacer ; aujour-
d'hui ce sont les microbes qui viennent à notre aide. Ils vont
fabriquer pour nous des aliments, des médicaments, des
produits rares ; en les associant à des plantes on pourra se
passer d'engrais. C'est une révolution et le commencement
d'une ère nouvelle.

En l'an 2000 le Monde comptera vraisemblablement sept
milliards d'habitants et les Economistes prévoient la possi-
bilité de famines, sauf cependant si se réalisent les espoirs
mis dans la Bioindustrie et développés dans un rapport
pressant remis par l'Institut Pasteur à l'Elysée. En un mot,
il s'agit de mettre les microbes au travail ; ils sont en effet
capables de se reproduire à une vitesse prodigieuse et leurs



possibilités de production sont immenses : nourriture, médi-

caments, carburants, etc.
Cependant ce n'est pas d'hier que certains aspects de

la Biologie et de la Médecine ont pû éveiller aussi de l'in-

quiétude. Qu'est-il donc apparu de si neuf pour la justifier
aujourd'hui de nouveau ? La réponse est simple ; ce sont
certains aspects des manipulations génétiques. Cette inter-
vention directe sur le programme génétique des espèces vi-

vantes suscite d'abord chez les biologistes puis dans de plus

larges secteurs de l'opinion les plus vives alarmes. Le plus

grave de tous les problèmes créés par la recherche biologi-

que réside dans le fait qu'avant peu l'Homme pourra peut
être intervenir dans le processus de l'hérédité afin de mo-
difier la structure génétique de sa propre espèce.

Il est sûr que les utilisations diverses actuellement envi-

sagées par les membres des communautés universitaires,
industrielles et gouvernementales transformeraient fonda-
mentalement nos vies si on laissait développer ces techni-

ques qui permettent de modifier de façon irréversible les

organismes vivants y compris les êtres humains.
Mais il existe encore la possibilité de dire non à ceux

qui voudraient jouer les apprentis sorciers en traitant les

êtres vivants comme s'ils n'étaient rien d'autre que des

agencements chimiques que l'on peut manipuler et transfor-

mer pour atteindre un objectif plus ou moins problématique
de perfection ; mais pour dire non il ne reste plus beaucoup
de temps.

Qu'il soit désirable d'améliorer le matériel humain voilà

longtemps qu'on l'a reconnu et c'est aussi depuis longtemps
qu'on craint de le voir se détériorer. Platon suggérait déjà

un programme d'eugénisme puisqu'on lui attribue ces pro-

pos : « De la même manière si nous tenons à empêcher la

race humaine de dégénérer nous devons prendre soin d'en-

courager l'union des meilleurs spécimens des deux sexes et
de raréfier celle des pires. »

Ce qui intéresse actuellement les biologistes c'est la



perspective de pouvoir insérer des gènes dans le matériel
génétique humain comme s'il nous était possible de dire par
exemple : « Je souhaite que mon fils soit exactement com-
me moi sauf qu'il devrait avoir de meilleures dents et des
cheveux noirs ».

Des termes tels que : chirurgie des gènes, insertion de
gènes, apparaissent maintenant dans les communications
scientifiques. Des références aux manipulations génétiques
deviennent courantes. C'est là la perspective la plus éton-
nante suggérée jusqu'à présent par la science.

La reproduction sexuelle traditionnelle a relativement
bien fonctionné depuis des millions d'années mais d'après
les généticiens elle n'est pas efficiente au vrai sens du ter-
me ; les couples ne peuvent pas encore choisir le sexe de
leurs enfants, ils ne peuvent pas affirmer non plus que leur
progéniture aura telle ou telle qualité génétique. Avec l'in-
générie génétique les choses doivent être améliorées : c'est
le principe même de la révolution biologique.

Dans le domaine médical, par l'utilisation des manipu-
lations génétiques, on pourra produire par exemple des
hormones obtenues habituellement à grand prix par des
synthèses très difficiles ou des processus délicats d'extrac-
tion à partir d'organes d'origine animale ou humaine. On
peut aussi envisager, au lieu d'administrer un médicament
à un malade, d'implanter dans sa flore intestinale une co-
lonie de Bactéries génétiquement manipulées capables de
fabriquer sur place la substance nécessaire.

La plupart des chercheurs sont d'accord pour dire que
le diabète sera soigné en premier. De nouveaux gènes se-
ront injectés dans les cellules et les diabétiques produiront
leur propre insuline sans avoir désormais besoin de leur pi-
qûre quotidienne.

Par l'utilisation des microbes génétiquement manipu-
lés on pourra aussi fabriquer des vaccins. Si on y arrive par
l'utilisation des Bactéries la fabrication sera évidemment
plus économique.



Le procédé de recombinaison génétique sera surtout
très utile dans les cas où on ne sait pas multiplier le virus
in-vitro ou le cultiver sur cellules ou sur œufs embryonnai-

res. Ainsi on ne sait pas encore cultiver le virus de l'hépa-
tite, jusqu'à présent dans ce cas précis on prélève du sang
de personne porteuse de ce virus afin de l'extraire pour
préparer le vaccin. Grâce à la recombinaison génétique on

va essayer de multiplier ce virus pour pouvoir vacciner les

gens.
Actuellement on parle beaucoup de l'interféron décou-

vert en 1957 par l'Anglais Isaac comme d'un médicament mi-

racle surtout pour le traitement du cancer. L'interféron est

une substance d'origine biologique normalement produite

par les cellules de l'organisme et particulièrement par les
globules blancs du sang lorsqu'ils sont soumis à une agres-
sion virale ; il n'est produit qu'en très petite quantité et de

plus seul l'interféron humain peut agir sur l'Homme. De

sorte que l'interféron reste jusqu'à maintenant un produit
extrèmement rare donc très cher. Il faut 3.000 litres de sang
humain pour en obtenir 1 milligramme et il revient à plu-

sieurs millions le gramme ce qui ralentit considérablement

son expérimentation.
Cependant le grand intérêt de l'interféron est qu'il a

une action diversifiée :
d'abord il bloque la multiplication

des cellules donc une injection d'interféron pourrait ralen-
tir la croissance d'une tumeur ; ensuite il a une action anti-

virale et on sait que certaines tumeurs humaines pourraient
être dues à une intervention de virus.

Or un chercheur suisse, le docteur Weissmann vient de

mettre au point un procédé qui risque de faire de l'interfé-

ron un produit aussi banal que l'aspirine, en utilisant le

procédé qui permet de faire produire une substance donnée

par une Bactérie en introduisant dans celle-ci le gène hu-

main responsable de la synthèse de l'interféron. En partant
de globules blancs primitivement infectés par un virus le

docteur Weissmann a donc isolé le gène qui ordonnait à ces



cellules de produire l'interféron ; puis il a greffé ce gène

sur la Bactérie Escherichia coli qui se met à produire l'in-
terféron à la chaîne ; l'interféron ainsi obtenu ne coûtera
plus que quelques francs le gramme.

La chirurgie génétique va donc selon toute vraisemblan-

ce être utilisée par le corps médical.
Chacun de nous porte une charge génétique d'environ 3

à 8 gènes récessifs défectueux et il existe chez l'Homme
plus de 2.000 troubles pathologiques dus à des défauts gé-
nétiques. A première vue ce type de statistiques représen-
te un argument massue en faveur de la chirurgie génétique.

Donc dans le domaine de la médecine humaine l'ADN
recombiné peut un jour devenir un remède universel qui
apportera les avantages les plus bénéfiques à l'Humanité et
constituera une ère nouvelle depuis la découverte et l'ap-
plication des antibiotiques.

Certes nous avons vu que la technique de l'ADN recom-
biné, qui en est encore dans sa phase d'expérimentation,
apporterait beaucoup de changements et d'avantages. On

envisage, nous l'avons vu, toute une gamme d'applications
qui devraient résoudre toutes sortes de problèmes médi-

caux et sociaux : synthèses de substances variées telles que
les antibiotiques, les hormones, les enzymes, fabrication de
substances nutritives telles que les protéines permettant
d'obtenir pour tous une nourriture plus riche et de qualité
supérieure, etc.

Mais le viol de la nature n'est pas sans dangers. Une
Bactérie manipulée pourrait fort bien se trouver dotée par
le hasard ou par la volonté du manipulateur d'un grand
pouvoir pathogène, par exemple si la modification de son
bagage génétique la rendait capable de secréter une toxine

dangereuse, éventuellement inconnue.

A quoi les partisans de l'ingénérie génétique répondent

que notamment au cours de la fabrication des vaccins de
nombreux laboratoires manipulent quotidiennement des Bac-



téries ou des Virus qui peuvent être mortels pour l'Homme
mais qui n'ont jamais provoqué de catastrophes.

Autre danger : le risque de déséquilibre écologique que
ferait courir une nouvelle espèce de Bactérie ou de plante
capable par des propriétés particulières de se développer
très rapidement aux dépens des espèces préexistantes.

Là encore les défenseurs du génie génétique invoquent
la nature en relevant que ce sont justement les mutations,
phénomènes génétiques qui sont à l'origine des espèces nou-
velles et de l'évolution ; tout le secret de cette évolution
réside dans l'aptitude de l'ADN à se modifier. C'est grâce
à cela que la vie a pu évoluer et de proche en proche créer
des formes supérieures d'organisation.

Ces réponses cependant ne sont pas entièrement satis-
faisantes et on peut par exemple établir un parallèle inquié-

tant avec les changements provoqués chez certaines espè-

ces de microorganismes par l'usage immodéré d'antibioti-

ques qui a pu conduire à l'apparition de souches résistan-
tes à tous les antibiotiques connus.

Cependant danger ou pas ce serait bien la première
fois dans l'Histoire de la Science que l'Homme déciderait,

en renonçant totalement aux nouvelles techniques de la Bio-

logie moderne, d'arrêter le progrès en se privant de possi-

bilités étonnantes.
Des observateurs critiques rappellent cependant qu'en

1950 des modifications génétiques furent pratiquées sur des
variétés de blé pour créer une variété de super blé capable
d'amener des récoltes sensationnelles, lorsqu'un nouveau
virus de maladie frappa ces champs les cultivateurs s'aper-
çurent que leur nouveau blé était trop fragile pour résister
et en deux ans la récolte entière fut entièrement détruite.

Les chimères d'ADN peuvent aussi cacher un danger
obscur et profond, un mal qui peut être aussi très périlleux

pour l'Humanité. En associant les gènes de deux espèces
différentes les scientifiques créent de nouvelles formes de

vie dont ils ne peuvent connaître à l'avance les propriétés.



Une fois que les deux sortes d'ADN sont associées la
chimère ainsi réalisée est placée à l'intérieur d'une cellule

mère, habituellement la Bactérie Escherichia coli où elle

procède immédiatement à sa propre reproduction ; cette
Bactérie loge communément nous l'avons vu dans l'intestin
de l'Homme. Et c'est alors que se pose le problème suivant:

une utilisation de l'ADN recombiné pourrait à la longue
avoir des répercussions graves, certaines infections pouvant

ne pas avoir de symptômes immédiats.
Il pourrait aussi se passer des années avant que les ef-

fets nuisibles d'une tumeur causée par un Virus créé en la-

boratoire ne se manifeste ; il en résulterait une sorte de
bombe biologique à retardement n'attendant que de pouvoir

se déclencher.
Il est possible aussi qu'une combinaison mortelle de

gènes soit placée accidentellement dans un microorganisme
qui se mettrait alors à reproduire sans fin cette maladie
créée par l'Homme ; si une telle forme de vie nouvelle de-

vait quitter le laboratoire un fléau sans précédent pourrait

se propager.
Aussi de nombreux scientifiques sont inquiets et pensent

que l'ADN recombiné pourrait très bien être la technique
la plus dangereuse de toute l'histoire de la Biologie ; cer-
tains même vont jusqu'à penser que la guerre bactériologi-

que, les gaz neurotoxiques seraient moins menaçants pour
l'existence humaine que l'ADN recombiné.

La création même d'une nouvelle forme de vie totale-

ment inconnue est dangereuse car une fois libérée elle ne
pourra plus être maîtrisée et ses effets seraient irréversi-
bles. Un savant prix Nobel lance ce cri d'alarme : « Cette

nouvelle technique stupéfiante représente pour notre socié-

té des problèmes sans précédents, non seulement dans l'his-
toire de la Science mais pour celle de toute la vie sur la
Terre. Il ne faut qu'un seul accident pour mettre en danger
l'avenir de l'Humanité ».

La révolution biologique avec la capacité qu'elle a de



fabriquer et de modifier l'information génétique peut dispo-

ser de l'avenir de l'évolution. Aucune forme de vie ne peut
échapper à cette technique. Nous sommes arrivés à ce point
où les manipulations génétiques rendent accessibles tous les
gènes développés dans les diverses branches d'évolution à
travers toute l'histoire de la vie pour les réordonner com-
me nous le jugerons bon.

Certains pensent que la technologie génétique comme
les autres sciences est en fait neutre et qu'elle est le bien ou
le mal selon celui qui la contrôle ou les objectifs qu'elle
vise.

Dans notre société l'ingénérie génétique est favorisée
par les puissances économiques qui voient en elle le moyen
de produire des profits plus élevés ; mais elle peut servir
tout aussi bien n'importe quelle classe dominante qui cher-
cherait à étendre son pouvoir sur les populations. Aussi
quelles que soient les sociétés qui utilisent cette technolo-
gie, ou que la manière de s'en servir puisse différer d'un
pays à l'autre le résultat final sera le même. Il semble à
peu près certain que cette puissance nouvelle créée par la
biologie sera réservée à un groupe de personnes averties,
compétentes et privilégiées ; c'est un processus anti-démo-
cratique peut être regrettable mais c'est ainsi semble-t-
il que les choses se passeront. Donc dans tous les systèmes
sociaux les manipulations génétiques mettront au service
des élites dirigeantes une technologie beaucoup plus perfec-
tionnée que n'importe quels systèmes de communication ou
d'armement.

Tandis que les milieux scientifiques sont déjà profondé-
ment divisés au sujet du dilemme d'ordre social, éthique et
politique que soulève cette nouvelle technique les observa-
teurs profanes mettent de plus en plus en question la façon
de l'utiliser, de modifier la vie humaine telle que nous la
connaissons.

En tant qu'instrument du génie génétique l'ADN recom-
biné donnera la possibilité d'aller au-delà de nous-mêmes



sur l'échelle de l'évolution. « 1/Homme — celui qui fabri-
que » deviendra un jour « l'Homme qui est fabriqué ».

Enfin pour en terminer avec cette intervention sur la
vie rappelons les principaux passages du rapport remis au
Président de la République par François Gros, François
Jacob et Pierre Royer et intitulé : Sciences de la vie et
société.

Dans ce rapport trois notions clefs ont été mises en lu-
mière :

La première c'est l'unité du monde vivant et la parenté
de toutes les espèces. Tous les êtres vivants du plus hum-
ble au plus orgueilleux sont formés des mêmes matériaux ;

tous fonctionnent selon les mêmes principes : le code géné-
tique est universel.

La deuxième notion c'est l' interdépendance des élé-
ments de la biosphère. D'où l'importance des mécanismes
encore mal connus qui maintiennent en équilibre cet immen-

se système. Les grands équilibres écologiques constituent

en réalité les conditions même de possibilité de notre vie.
Toute l'histoire de la Terre laisse à penser qu'ils sont fra-
giles et qu'il ne faut pas trop jouer avec eux.

La troisième notion c'est l'importance de la diversité
dans le monde vivant, diversité des espèces, diversité des
individus. C'est par la diversification des individus, par
leur divergence progressive que se sont formées les espèces.
C'est en se diversifiant à l'extrême que la vie a occupé toute
notre planète, elle a envahi tous les recoins, toutes les ni-
ches écologiques possibles. C'est tout un jeu subtil de dispo-
sitifs génétiques qui concourent à cette diversification ; le
principal est la sexualité, véritable machine à faire du dif-
férent, qui rend chaque organisme unique et chaque indi-
vidu différent des autres.

Cette prodigieuse diversité est à la fois le résultat et le
moteur de l'évolution biologique. Pour l'espèce humaine en
particulier elle constitue un atout considérable. C'est cette
immense variété d'aptitudes physiques et mentales qui



confèrent aux populations humaines leur plasticité et leur
faculté de répondre aux changements du milieu, qui leur

donne leur potentiel d'adaptation et de création.
Une population composée d'individus génétiquement

très semblables se trouverait à la merci d 'un accident ; épi-

démie ou changement brusque dans les conditions de vie.

Tout effort visant à homogénéiser les propriétés biolo-

giques des individus, soit en voulant les améliorer par l'eu-

génisme, soit en cherchant à valoriser une seule qualité

comme l'aptitude aux mathématiques ou à la course à pied

par exemple serait biologiquement néfaste et socialement
absurde.

Pour le groupe et pour l'espèce ce qui donne à un indi-

vidu sa valeur génétique ce n'est pas la qualité propre de

ses gènes c'est qu'il est unique, c'est qu'il n'a pas la même

collection de gènes que les autres. Le succès de l'espèce
humaine est due notamment à cette diversité biologique. Il
faut donc la préserver soigneusement. C'est dire l'importan-

ce du respect de l'autre et des différences dans la vie so-
ciale. D'autant que la diversité culturelle qui a joué dans le
développement de l'Humanité un rôle aussi important que
la diversité génétique se trouve aujourd'hui menacée par le
modèle qu'impose la civilisation et la vie actuelle.

Après le débat habituel la séance est levée à 18 h 45.



SEANCE DU 4 JUIN 1982

La séance s'est tenue, non dans l'hôtel de l'Académie,
16 rue Dorée, mais dans un des salons de l'hôtel Davé,

rue Fénelon, conformément au vœu de M. Jules Davé, ma-
gistrat honoraire, membre résidant, décédé en juin 1980,

qui a légué cet immeuble à l'Académie en exprimant le sou-
hait que celle-ci y tienne chaque année au moins une séance.

La séance est ouverte à 17 heures par M. Jacques Lar-
mat, président.

Sont présents : M. André Nadal, M. André Bernardy,
M. Jean Roger, M. Claude Escholier, M. le docteur Edouard
Drouot, M. le président René Panet, M. Joachim Durand,
M. Félix Villeneuve, M. Victor Lassalle, Mlle Alice Fer-
maud, M. le chanoine Raymond Marchand, M. Maurice Ali-

ger, M. le bâtonnier Marcel Fontaine, M. le docteur Jean
Lauret, M. Guy Dupré, M. Robert Debant, M. Jean-Charles
Lheureux, M. Paul Blanc, membres résidants ; et M. Pierre
Hugues, secrétaire perpétuel.

Sont excusés : M. le pasteur Elie Lauriol, M. le profes-

seur Jean Brunel, M. Henri Seston, M. Camille Lignières,
M. le docteur Jean Paradis, M. Henri de Régis, M. Jean
Thérond, M. Lucien Frainaud, M. Aimé Vielzeuf, M. André



Modeste, M. l'abbé René André, M. Michel Grollemund, M.

le pasteur Aimé Bonifas.

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et
adopté.

Le Président évoque le souvenir du très regretté M.

Jules Davé, et l'Assemblée décide qu'une plaque commémo-

rative, pour honorer cet insigne bienfaiteur de la Compa-

gnie, sera apposée dans la présente salle de séance.

La ville de Nimes a accordé à l'Académie en plus de la
subvention normale de fonctionnement d'un montant de
4.000 francs, une subvention exceptionnelle supplémentaire
de 2.000 francs au titre de l'année 1982.

De même, le Conseil Général du Gard a ajouté à sa sub-

vention annuelle habituelle de 3.000 francs, une somme de
6.000 francs en raison des fêtes du Tricentenaire.

M. Roger Gaillard, correspondant, lit une communica-
tion intitulée : Les débuts de la corrida à Nimes : El Tato
dans notre amphithéâtre en 1863.

En voici le résumé :

Après avoir rappelé les principales évocations de ces
deux corridas (celle d'Adolphe Pieyre dans le tome II de

son Histoire de la Ville de Nimes, en 1886 ; celle parue dans
le journal toulousain Le Toril, en 1924 ; celle de M. Dupuy

dans l'Histoire Taurine de la Ville de Nimes, en 1977), Mon-

sieur Gaillard précise que c'est pour présenter quelques
documents inédits qu'il aborde, à son tour le même sujet.
Des lettres, brouillons de lettres, télégrammes... conservés
à l'époque par le Président de la Commission des Fêtes,
l'adjoint au maire, M. Landry Martin, permettent, en effet,
de suivre, pour ainsi dire pas à pas, les péripéties qui pré-
sidèrent à la préparation de ces spectacles.

Ce fut à l'occasion de la tenue à Nimes du Grand
Concours régional agricole que la municipalité Paradan



décide d'adjoindre, aux nombreuses manifestations prévues,
deux courses de taureaux dites à l'espagnole. Ayant encore
en mémoire le cuisant échec du 12 juin 1853 (date à laquel-
le une première tentative de corrida avait dû être interrom-

pue au deuxième taureau, littéralement massacré par 1'« es-
pada » et retiré encore vivant de l'arène sous les huées de

la foule), les membres de la Commission, voulant mettre le

plus de chances de leur côté, décidèrent, d'entrée, de faire
appel à un toréador ayant fait ses preuves, en l'occurrence
Cucharès ou son gendre El Tato, voire les deux. Des conseils

furent sagement demandés au Maire de Bayonne (ville dans
laquelle les corridas se déroulaient déjà depuis plus de dix
ans), mais on ne prêta pas assez d'attention à une remar-
que de celui-ci qui déclarait que sa ville n'avait jamais don-

né elle-même ce genre de courses, qu'elle avait toujours
traité avec des entrepreneurs à cause « des connaissances
et des relations spéciales qu'exigent l'organisation et la Com-

duite de ces fêtes ». Au contraire, les membres de la Com-

mission s'obstinèrent à vouloir traiter directement avec les
toréadors. On écrivit à l'Ambassadeur de France à Madrid,

au Consul de Séville, ville dans laquelle les deux toréadors
pressentis faisaient un assez long séjour ; on envoya en
Espagne un délégué, un certain Monsieur Barre, homme

fort consciencieux, qui, malgré les obstacles rencontrés,
s'efforça, jusqu'au bout, de remplir sa mission au mieux des

intérêts de notre ville. Malheureusement, l'affaire traîna en
longueur et quand, à un mois des festivités, on apprit qu'El
Tato demandait 42.105 F pour les deux corridas envisagées,

ce fut la panique au sein de la Commission des Fêtes, la-

quelle finit par tomber sous la coupe d'un entrepreneur de

spectacles, à la moralité pour le moins douteuse, le sieur
Garcia-Pagès, dont les bureaux se trouvaient à Marseille,

85 A, rue Paradis. Ce dernier se faisait fort d'organiser les

deux corridas projetées pour 30.000 F (plafond que s était
fixé la ville de Nimes) avec El Tato comme vedette et des

taureaux espagnols... Ces taureaux (comme on pouvait le



craindre, vu le prix accepté) n'arrivèrent jamais et l'on dut

se rabattre, au dernier moment, sur des taureaux camar-
guais fournis par les frères Coulomb, manadiers à Aigues-

Mortes.
Une tentative faite par la S.P.A. pour faire interdire ces

mises à mort n'eut aucun résultat. Les autorités gouverne-
mentales, pensant probablement être agréables à l'impéra-
trice Eugénie, laissaient peu à peu les corridas s'infiltrer
dans le midi de la France. Le Préfet du Gard, Monsieur

Dulimbert, assista même à celle du 10 mai.
Les comptes rendus de ces corridas parurent dans Le

Courrier du Gard sous la signature du journaliste Ernest
Roussel. Ils font aujourd'hui sourire aficionados et reviste-

ros par leur caractère plus littéraire que technique. Ils n'en
restent pas moins fort précieux car ils constituent l'unique
témoignage sur ce qui se déroula ces jours-là dans nos
arènes.

La presse parisienne fit écho à la presse régionale. Des

journaux comme L'Illustration et Le Monde illustré joigni-

rent à leurs commentaires des gravures réalisées d'après
des croquis de MM. Sales et Jouven. Il y eut un déficit fi-

nancier mais finalement bien faible si on le compare avec
le déficit concernant l'ensemble des festivités. On peut donc
valablement penser que cette seconde tentative d'introduire
les corridas à Nimes fut un succès.

Ce bref résumé, s'il nous permet d'avoir une idée sur ce

que fut l'organisation de ces courses, ne rend, bien entendu,
qu'imparfaitement compte de la richesse des documents uti*

lisés. Tout serait à reproduire : les offres de services faites

par des toréadors comme Basilio Gonzalès, El Relojero, le
Mato ; la lettre du Président de la S.P.A. au Maire de Ni-

mes et la riposte de ce dernier ; le contrat passé entre les
frères Coulomb et la Ville de Nimes ; le rapport du Com-

missaire de Police de Marseille sur le Sieur Garcia..., ce
qui est impossible à faire ici.

Après le débat habituel, la séance est levée à 18 h 30.



SEANCE DU 7 JUIN 1982

La séance est ouverte à 17 heures par M. Jacques Lar-
mat, président.

Sont présents : M. le colonel Xavier de Balincourt, M.
André Nadal, M. Jean Roger, M. le docteur Edouard
Drouot, M. Victor Lassalle, Mlle Alice Fermaud, M. Aimé
Vielzeuf, M. l'abbé René André, M. Robert Debant, M. le
docteur Jean Lauret, M. Michel Grollemund, M. Paul
Blanc, M. le pasteur Aimé Bonifas, membres résidants ;

M. le général Pierre-Henri Cothias, membre non résidant ;

M. Bernard Dalle, correspondant.

Sont excusés : M. le pasteur Elie Lauriol, M. Henri Ses-
ton, M. le professeur Jean Brunel, M. Camille Lignières,
M. le docteur Jean Paradis, M. le bâtonnier Edgar Tailha-
des, M. Henri de Régis, M. Jean Thérond, M. Pierre Hu-

gues, M. André Bernardy, M. Claude Escholier, M. Félix
Villeneuve, M. André Modeste, M. Guy Dupré, M. Jean-
Charles Lheureux, M. le chanoine Raymond Marchand, M.
Joachim Durand, M. Pierre Abauzit.

A cause de l'absence du Secrétaire perpétuel, excusé
pour raison de santé, le secrétariat de la séance est assuré
par M. le docteur Edouard Drouot.



De 15 h 30 à 17 heures, l'Académie avait visité au Mu-
sée des Beaux-Arts l'exposition du Tricentenaire sous la
conduite de Mme Christiane Lassalle et de M. le docteur
Edouard Drouot.

M. le général Pierre-Henri Cothias lit une communica-
tion intitulée : 1943-1944 : Vers Rome et Florence avec les
Marocains.

En voici le résumé :

Un combattant, acteur ou témoin de la reconstitution de
nos forces au Maroc en 1941-43 et des opérations du Corps
expéditionnaire français en Italie en 1943-44, relate la lon-
gue marche qui devait le conduire de Casablanca en novem-
bre 1942 jusque devant Florence l'été 1944.

C'est d'abord pour préciser comment quelques chefs
trop zélés ont pu, le 8 novembre 1942, amener nos unités, au
nom de la discipline, à s'opposer au débarquement améri-
cain. Ces unités ne souhaitaient rien tant, en effet, avant
comme après cet événement, que reprendre les hostilités
contre le Reich après avoir été rééquipées précisément par
les Etats-Unis. Et elles l'ont montré. Ne partaient-elles pas
immédiatement et avant tout réarmement en Tunisie où la
Werhmacht avait pris pied pour soutenir l'Africa-Corps en
retraite d'El Alamein et, après rééquipement, en septembre
1943, pour libérer la Corse, enfin, à partir de décembre en
Italie méridionale pour former principalement le Corps
français de Juin mis à la disposition de la Ve Armée améri-
caine de Clark ?

L'essentiel de ces souvenirs a trait aux opérations alliées
sur ce dernier front contre les armées allemandes de Kes-
selring.

Nos alliés progressaient depuis le début septembre 1943

de part et d'autre de l'Apennin, Ve Armée américaine sur
le versant tyrrhénien depuis Salerne, VIIIe Armée britanni-
que sur le versant adriatique depuis Tarente et Foggia.



Mais dans la région l'automne est pluvieux, l'hiver précoce.
Passé Naples, le 1er octobre, la Ve Armée n'avançait plus.

Ces souvenirs racontent la relève du 6e Corps américain
destiné à un débarquement sur les arrières ennemis à An-

zio par la 2e Division marocaine et la 3e Division d'Algérie,
premières arrivées de nos forces et aux rudes engagements
de celles-ci en décembre-janvier dans les Abruzzes entre
Ve et VIIIe Armées. Nous faisons jusqu'au Haut-Rapido une
avance de trente kilomètres ! Toute la Ve Armée pouvait
venir s'aligner sur les cours du Rapido et du Garigliano
(appellation du Rapido à partir du confluent du Liri), avan-
cées de la ligne Gustav de résistance ennemie. Puis les
vaines attaques frontales des Anglo-américains, pendant
quatre mois, de Cassino sur la route de Rome engageant
leurs prestiges nationaux, le piétinement du (ÿ Corps améri-
cain dans sa tête de pont d'Anzio, l'approbation enfin, le 4

avril, par Alexander, commandant le groupe d'armées du

plan de manœuvre de Juin et l'exécution de ce plan par nos
quatre divisions ; soit, outre les deux déjà cités, la lre Divi-

sion française libre et la 4e Division marocaine de Monta-

gne à laquelle viendront se joindre, pour former un corps
de montagne douze tabors marocains.

Ces souvenirs disent aussi les épreuves de ces quatre
Divisions dans la rupture, le 13 mai, du front du Garigliano,
mais aussi notre rapide avance, dès le 15, tandis qu'à la
VIlle Armée le corps polonais s'abîmait à son tour dans les

ruines de Cassino, la ruée du corps de montagne en direc-

tion de Rome à travers les Monts Aurunci et Leppini et
l'enroulement de la droite de Kesselring jusqu'au cours du

Liri par les trois autres Divisions, la liaison du 6e Corps

américains de Velletri vers Albano et Frascati, l arrivée

enfin, après une rapide action aérienne et blindée des corps
américains de Velletri vers Albano et Frascati, l arrivée
des franco-américains, le 4 juin, dans Rome ouverte, une
de nos Divisions à Tivoli, une autre sur le Tibre en amont

de la capitale !



Victoire du Corps français chèrement acquise certes,
mais qui, reconnue par nos Alliés et aussi Kesselring attes-
tait la résurrection de notre Armée après sa défaite de 1940.

Ce qu'il fallait démontrer... Dans Rome libérée, nos régi-

ments pouvaient inscrire sur leurs drapeaux le nom du Ga-

rigliano, certains après ceux de Magenta et Solférino...

Mais il fallait continuer.

Ces souvenirs nous apprennent enfin comment l'ennemi
ayant abandonné Rome en déroute s'est, comme d'ordinai-

re, rapidement ressaisi utilisant tous les obstacles pour se
retrancher et ralentir notre poursuite. D'abord en juin aux
abords du lac Bolsena, des monts Amiata, du lac Trasimène,
de l'Ombrone et de l'Orcia, puis en juillet au nord de Sien-

ne sous les clochers de San Gimignano ou les coteaux du
Chianti où la moindre « villa » était fortifiée et piégée et
dans la vallée de l'Elsa, affluent de l'Arno où chaque loca-
lité devait être réduite de haute lutte. Mais qui, en France,
quand se décidait le sort de la guerre en Normandie, pou-
vait imaginer qu'on pouvait encore mourir en Toscane ?

C'est à Castelfiorentino, à 20 kilomètres devant Floren-

ce que, le 22 juillet, les deux dernières Divisions françaises
engagées étaient relevées par les néo-zélandais et indiens
rescapés de Cassino. Cela en application des décisions de la
Conférence de Téhéran (1-12-1943) ayant arrêté un deuxiè-

me débarquement en France dans le Midi.

Dans le cadre de ces faits historiques, ces souvenirs

nous livrent aussi quelques anecdotes ou réflexions plaisan-
tes ou graves. Les unes et les autres permettent de carac-
tériser la nature des combats et combattants de l'époque.

Le Corps expéditionnaire français en Italie a perdu
6.407 tués, 4.202 disparus, 29.913 blessés. Il a fait 25.000 pri-
sonniers. Recomplété une première fois à Rome, il l'a été

une deuxième fois à la fin de sa campagne. Presque tous

ses éléments réembarquaient à Tarente, les derniers à
Piombino. Tous pour les plages de Provence.



Nota. Toute carte d'Italie d'une échelle au plus égale à
1 cm pour 10 km permet, sur les indications du présent ré-
sumé, d'identifier sommairement les lieux et directions des
principales opérations.

Après le débat habituel, le Président souhaite de bonnes

vacances aux membres de la Compagnie et lève la séance
à 18 h 45.

Achevé d'imprimer le 15 mars 1983
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OBSEQUES
DE M. LE PASTEUR ELIE LAURIOL

chevalier de la Légion d'honneur
membre résidant

ancien vice-président

6 août 1982

Les obsèques de M. le pasteur Elie Lauriol, chevalier
de la Légion d'honneur, membre résidant, ancien vice-pré-
sident, décédé le 4 août, ont été célébrées le 6 août 1982,

dans la chapelle du cimetière protestant de Nimes.
A l'issue de la cérémonie, à laquelle assistait la plupart

des académiciens présents à Nimes, M. le bâtonnier Marcel
Fontaine, vice-président, représentant M. Jacques Larmat,
président, a adressé au regretté disparu le dernier adieu de
l'Académie.

Il s'est exprimé ainsi :

Notre Académie perd aujourd'hui un de ses membres
qu'elle avait tenu à honorer et qui l'honorait lui-même par
son talent et sa vaste culture.

Il avait reçu les dons d'une rare éloquence. Il était né

orateur et n'ayant aucun égard pour les satisfactions maté-
rielles que ce don de la Providence aurait pu lui procurer,
il avait consacré au service de Dieu et de sa foi ce que
Dieu lui avait donné.



Ses talents lui avaient valu tant de notoriété, que peu de
temps après avoir été convié à siéger dans notre Académie,

nous fûmes privés de son assiduité par son appel à l'Ora-
toire de Paris que lui avait valu le prestige de sa parole.

Quand il revint parmi nous, comme membre résidant,
il devait manifester dans une communication littéraire le
fondement de sa vaste culture, dont par la suite (et c'était
pour nous un regret) l'âge devait raréfier les expressions.

Mais pour tous ceux qui avons eu l'occasion et le plai-
sir de l'approcher au cours des relations d'excellentes cour-
toisies dont s'inspire notre Académie, il laissera le souvenir
d'une exceptionnelle personnalité.

Bien que toutes ses pensées aient été toujours inspirées
de sa foi évangélique, il n'était pas resté étranger à l'évo-
lution de son époque qui lui faisait présager la fin d'une ci-
vilisation et l'éclosion d'une nouvelle après bien des épreu-
ves.

Il avait partagé les espérances de Charles Gide dans la
manifestation d'un effort social de solidarité. L'évolution
intervenue depuis n'avait fait qu'aviver ce sentimentalisme
d'où naissent les convictions, mais elles étaient pour lui in-
séparables de l'espérance chrétienne.

Il n'a cessé de garder sa foi dans le message évangéli-
que qui oriente l'homme et la Société à laquelle il appar-
tient, vers un idéal de perfection intérieure — souci de ci-
visme sans lequel il n'y a pas d'harmonie sociale —, ni ac-
ceptation d'une solidarité envers ses semblables qui est le
fruit de la charité.

Il n'a jamais cessé d'espérer de cette longue marche
vers une perfection morale à laquelle conduit l'Evangile,
même pour ceux qui feignent de l'ignorer. Tel fut le sens de

sa vie et le tribut qu'il a voulu apporter à ses espérances.
Telle demeurera pour ceux qui avons eu avec lui l'agré-

ment d'une confrontation de nos convictions, le souvenir que
grâce à notre Académie, nous laissera le pasteur Lauriol,
indissociable pour nous tous de celui si respecté et estimé



du pasteur Brunel qui fut pendant les dernières années de
notre fréquentation académique, son ami dévoué.

Que son Eglise veuille bien accepter notre compassion
dans l'épreuve que lui fait subir la perte d'un ministre du
culte qui fut prestigieux.

Que sa famille, et en particulier sa veuve si dévouée,
veuillent bien accepter l'hommage que nous avons tenu à
rendre à sa mémoire et la part que nous prenons à sa dou-

loureuse épreuve.



OBSEQUES
DE M. LE CHANOINE RAYMOND MARCHAND

Une émouvante obligation m'amène en cet instant et au
nom de notre Académie, à adresser une dernier adieu à no-
tre estimé confrère M. le chanoine Raymond Marchand qui
l'honorait de son assiduité et de l'apport de son érudition
depuis bientôt dix ans.

Je ne puis m'empêcher d'y ajouter l'adieu d'un compa-
triote puisqu'il était né Aigues-mortais comme moi et qu'il
portait en lui le poids de l'atavisme de tous ceux qui nous
ont précédé dans ce qui fut cette lagune qu'on appelait « Les
Eaux Mortes » où devait s'édifier la Cité royale de saint
Louis sur une émergence sablonneuse.

Il en est resté — presque inviolée — cette petite Camar-

gue qui sépare Aigues-Mortes des Saintes-Maries, cénacle
où tous les Aigues-Mortais ont puisé l'originalité de leur
personnalité. Horizons marins que rien ne limite au regard,
si ce n'est au loin les remparts d'Aigues-Mortes, évocateurs
d'une chevaleresque épopée de spiritualité.

Pas d'autres bruits que les cris des oiseaux de mer et
celui des vagues, souffle de vie éternellement renouvelé.

A l'occasion de fréquentations familiales le chanoine
Marchand a connu ces horizons et y avait trouvé sujet de
méditation que le désert a toujours inspiré à tant d'âmes
portées au mysticisme par la contemplation de la création
quand elle se révèle dans sa pureté.

Ils ont marqué sa personnalité, tout comme le poids de



l'atavisme que lui a transmis sa famille, l'une des plus an-
ciennes de chez nous, dont il est le dernier descendant. Il y
a derrière nous des générations de pêcheurs, saliniers, chas-
seurs, vivant de l'étang, de la mer, de la pinède et d'une
pauvre agriculture qui n'ont jamais connu l'opulence.

Le chanoine Marchand en avait reçu le don d'humilité
qui a inspiré son existence consacrée à la propagation de
la foi.

Choyé par une mère enseignante qui le savait de santé
fragile, il a reçu d'elle les fondements de la connaissance
que devaient inspirer par la suite, de solides études au cours
de déplacements familiaux au lycée Saint-Charles à Mar-
seille, chez les Pères Maristes à Toulon, puis au collège
Saint-Stanislas à Nimes, après qu'une douloureuse épreuve
lui fit perdre la même année, son père, sa mère tendrement
adorée et sa grand-mère.

Près de la Maison Carrée dans notre ville, il trouvait le
foyer tutélaire d'une tante, veuve de guerre d'un de ces of-
ficiers de 1914 qui ont offert leur vie avec tant d'honneur,
Aigues-Mortaise comme son neveu, elle a porté son veuva-
ge et élevé ses enfants avec une admirable dignité, accueil-
lant son neveu dans son ambiance familiale, alors que ce-
lui-ci était encore adolescent.

Ces épreuves, l'isolement sentimental qui le privait dou-
loureusement des affections paternelles et maternelles n'ont
pas entamé l'élan spirituel de sa vocation pour le service de
Dieu puisqu'il devait achever sa formation spirituelle à l'Ins-
titut catholique de Paris au Séminaire Saint-Sulpice d'Issy-
les-Moulineaux et enfin à celui de notre cité, ce qui devait
lui ouvrir le poste de vicaire général du diocèse, qu'il a as-
suré jusqu'à sa fin.

Telle fut la personnalité de celui qui, à travers les
épreuves de la vie et animé d'une haute aspiration spirituelle
est toujours resté fils de notre cité aigues-mortaise, fille de
la mer et des étangs qui avaient suscité en lui le mysticisme
qui entourait sa foi.



Il a illustré notre Compagnie de son assiduité et de com-
munications au cours desquelles se manifestaient sa culture
et son humanisme. Nous perdons en lui un confrère dont
l'érudition pouvait guider les travaux historiques sur l'ar-
chitecture médiévale de notre département.

Mais je ne puis m'empêcher d'y ajouter l'éloge qu'il mé-
rite par son esprit de compréhension, d'indulgence et de
bonté qu'inspire l'humanisme quand il place au-dessus des
passions.

Il y a toujours eu au cours de l'histoire des esprits d'éli-
te qui se sont inspirés de tolérance, l'une des plus nobles
vertus, fille de la charité.

Dans cette Académie où dans une atmosphère de cour-
toisie se mêlent toutes les formes de pensées et où voisinent
prêtres du dogme romain et pasteurs, tous apôtres de la re-
cherche d'une pureté évangélique, le chanoine Marchand
avec humilité et bonté, demeurera dans notre souvenir l'un
de ceux qui ont été les plus inspirés par cette compréhen-
sion qui résulte de l'amour du prochain quelle que soit son
orientation spirituelle parce qu'il porte toujours en lui le
don divin de la création.

Il nous quitte avec la quiétude que lui donnait, par la
grâce et la foi, la certitude de la résurrection et des béati-
tudes éternelles.

Pour notre Académie il demeurera par son esprit de
bonté et de charité, l'un de ceux qui l'ont le mieux honorée.
Ce souvenir qui naît déjà en ce moment nous laisse profon-
dément attristés et émus par cette séparation.

Que ses petits cousins, ses parents aigues-mortais veuil-
lent agréer nos sentiments de sympathie attristée, que M.
l'Archiprêtre de notre Cathédrale veuille bien accepter la
part que nous prenons à l'épreuve de cette séparation et
Monseigneur l'Evêque, dont il fut le zélé et dévoué collabo-
rateur, veuille bien accueillir l'hommage de notre Compa-
gnie que nous lui présentons dans une communion de tris-
tesse et de regrets.



SEANCE DU 8 OCTOBRE 1982

La séance est ouverte à 17 heures par M. Jacques Lar-
mat, président.

Sont présents : M. le professeur Jean Brunel, M. André
Nadal, M. Jean Roger, M. le docteur Edouard Drouot, M.

le président René Panet, M. Joachim Durand, M. Victor
Lassalle, Mlle Alice Fermaud, M. Aimé Vielzeuf, M. Mau-

rice Aliger, M. le bâtonnier Marcel Fontaine, M. le docteur
Jean Lauret, M. Guy Dupré, M. Robert Debant, M. Jean-
Charles Lheureux, M. Paul Blanc, M. le pasteur Aimé Bo-

nifas, membres résidants ; M. Roger Gaillard, correspon-
dant ; M. Pierre Hugues, secrétaire perpétuel.

Sont excusés : M. Henri Seston, M. Camille Lignières,
M. le colonel Xavier de Balincourt, M. le bâtonnier Edgar
Tailhades, M. Henri de Régis, M. Jean Thérond, M. André

Bernardy, M. Lucien Frainaud, M. Claude Escholier, M. Fé-

lix Villeneuve, M. André Modeste, M. Michel Grollemund.

Les procès-verbaux des deux précédentes séances sont
lus et approuvés.

Une minute de silence est observée à la mémoire de M.

le chanoine Raymond Marchand et de M. le pasteur Elie



Lauriol, membres résidants, ainsi que de M. Henri Arnaud
et de Mme Martin-Guis, correspondants, tous décédés au
cours de l'été.

M. Joachim Durand a été élevé au grade de Comman-
deur dans l'ordre des Lettres et des Arts.

Le Secrétaire perpétuel ayant adressé, au nom de
l'Académie, une lettre de félicitations et d'adieu à M. Jean-
Claude Quyollet, préfet, commissaire de la République du
département du Gard, président d'honneur de l'Académie,
nommé préfet, commissaire de la République du départe-
ment de l'Oise à Beauvais, celui-ci a répondu par la lettre
dont voici le texte :

Monsieur le Secrétaire perpétuel,
Les termes choisis de votre lettre m'ont beaucoup tou-

ché ; et je vous en remercie.
Vous savez la considération que je porte à l'Académie

de Nimes, dont l'excellence des travaux, aujourd'hui com-
me hier, témoigne avec éclat de la toujours vivante tradi-
tion culturelle de la cité des Antonins.

J'ai été heureux — et honoré — d'avoir été pendant deux
ans votre président d'honneur et tout particulièrement pen-
dant cette année de célébration du Tricentenaire de la Fon-
dation de votre Maison.

Voulez-vous dire, je vous prie, aux membres de l'Aca-
démie le vif regret que 'j'éprouve de m'éloigner d'eux, le
réel plaisir que j'ai eu à suivre leurs travaux, la confiance
qui est la mienne dans l'avenir de leur prestigieuse Compa-
gnie, enfin mes sentiments d'estime et d'amitié pour cha-

cun.
J'ai beaucoup apprécié, Monsieur le Secrétaire perpé-

tuel, la qualité de nos rapports personnels, et je vous prie
de croire, ainsi que le président Larmat, à l'assurance de
mes sentiments chaleureux de très fidèle sympathie.

L'Académie a reçu en hommage :

Jean Raoux, Mon temps à bout de bras, 1982 ;



Joachim Durand, Littérature et politique mêlées, 1982 ;

Pierre Chareyre, Aimargues au temps des guerres de
religion, 1978.

M. Victor Lassalle est mandaté pour présenter notre de-
mande d'adhésion à l'Office régional de la Culture.

L'Académie décide la création d'une Commission des
réformes, cette Commission présentera des propositions à
la Commission des anciens présidents qui, avec son avis, les
transmettra à l'Assemblée générale. La première réunion
de cette Commission se tiendra le vendredi 15 octobre à
17 heures.

La Compagnie écoute une communication de M. le doc-
teur Edouard Drouot, intitulée : Ponts et bacs en Gardo-

nenque.

Au début du XXe siècle encore, l'absence de certains
ponts a contraint les usagers de passer en barque certaines
rivières, comme le Gardon. L'auteur retrace un historique
des moyens de traversée du Gardon en Gardonenque. On
dénomme ainsi la moyenne vallée du Gardon, en aval d'An-
duze et d'Alès, jusqu'à son entrée dans son canyon inférieur
à Russan. Plaine fertile mais inondable, la vallée, dans ces
parages a bien souvent vu ses ponts et ses routes endom-
magés par les « gardonades », ces crues subites liées au
régime torrentiel de nos rivières méridionales. De ce fait,
la longévité des ponts s'y est jusqu'à présent révélée assez
médiocre. L'auteur étudie le cas des communes riveraines
depuis Lézan jusqu'à Russan.

A Lézan, un pont médiéval a été emporté par la grande
crue de 1403. Et il n'a été remplacé qu'en... 1934, soit plus
de cinq siècles après le sinistre. Une passerelle de bois avait
peut-être duré quelques années. Mais cet expédient avait
pris fin en 1910. La plupart du temps, ici comme ailleurs,
on a du se contenter de barques et elles ont rendu d'inap-
préciables services.



Massanes, à quelques kilomètres plus bas était le lieu
où la route de Montpellier au Puy, par Sommières et Alès,
abordait le Gardon. Là aussi, un bac a permis d'attendre
la construction d'un pont de pierre, achevé, après quelques
péripéties en 1852.

A Ners-Boucoiran, la crue de 1403 avait aussi détruit le
pont construit sans doute au XIIIe ou XIVe siècle. Un bac a
existé avant et longtemps après le pont. Les Etats du Lan-
guedoc avaient entrepris en 1788 la construction d'un ou-
vrage important, dont les fondations sont toujours visibles.
Mais la Révolution arrêta les travaux. En 1826, un pont en
bois de sapin ne dura que huit ans, jusqu'en 1834. Enfin, en
1840 furent construits les actuels ponts jumelés, routier et
ferroviaire qui subirent tout de même de sérieuses avaries
en 1958.

Boucoiran ne possède pas de pont traversant le Gardon
au droit du village. Il avait encore son bac au début de no-
tre siècle. La construction, à peu de distance, d'un pont à
Brignon, le rendit sans objet.

Brignon avait aussi son bac jusqu'à la construction
d'un pont en 1904. Mais celui-ci, probablement mal conçu
fut emporté en 1907. Enfant du pays, F. Desmons, ancien
vice-président du Sénat et membre influent de la franc-
maçonnerie, obtint en 1912 la construction de l'ouvrage qui
porte son nom et qui fonctionne toujours. Desmons a son
monument à l'entrée du bourg de Brignon.

Moussac, un peu en aval possédait aussi un bac lors-
qu'un gracieux pont suspendu à péage y fut lancé en 1840.

Il est depuis peu interdit à la circulation des voitures. La
circulation automobile emprunte à présent un pont ferro-
viaire désaffecté situé à quelques centaines de mètres au-
dessous.

Saint-Chaptes avait au moyen-âge un petit pont dont les
ruines modestes avaient été déjà retrouvées et décrites par
l'auteur. Il permettait de rejoindre Saint-Genies de Malgoi-

res en traversant le terroir de Massillan ravagé par la crue



de 1403. Ce pont détruit, on revint au passage en barque.
En 1755, M. de Baguet, seigneur de Saint-Chaptes avait ob-

tenu le droit de faire percevoir un péage par son batelier.
Le mauvais état de l'embarcation « qui fait craindre aux
passants un danger évident » suscite des plaintes en 1763 et
les Etats de Languedoc chargent Grangent, « directeur des
travaux publics de la province » d'établir un rapport en vue
de l'établissement d'un pont. Ce projet de 1767 n'eut pas de
suite. Le pont actuel, déjà quelque peu étroit, date de 1896.

Il fut endommagé en 1913 et ne fut guère remis en état
qu'après la guerre de 1914-18.

A Dions, une barque est restée longtemps le seul moyen
de passage. Il fut question d'y construire un pont suspendu

en 1848. Projet non réalisé. Finalement, ce fut un pont sub-
mersible qui fut entrepris et fonctionne toujours, quoi-
qu'ayant supporté plusieurs fois des dégâts au cours de for-
tes crues.

Russan, dernier village riverain en Gardonenque a
conservé son bac, au débouché d'une combe parcourue par
une voie antique qui desservait au passage l'oppidum de
Marbacum. L'actuel pont de Russan est situé à quelques
centaines de mètres en aval de cette combe. Il a été mis en
service peu avant la guerre de 1914. Il est malheureusement
déjà un peu étroit. A noter qu'à partir de Dions et de Rus-

san, le Gardon se perd en été et que son lit peut donc être
traversé à pied sec.

En définitive, la totalité des ponts de la Gardonenque
n'a été construite — ou reconstruite — qu'entre 1840 (Ners
et Moussac) et 1934 (Lézan). Avant eux et pendant des siè-

cles, le passage à gué ou en barque est resté le seul moyen
de traversée du Gardon dans cette région.

Après le débat habituel la séance est levée à 18 h 30.



SEANCE DU 22 OCTOBRE 1982

La séance est ouverte à 17 heures par M. Jacques Lar-
mat, président.

Sont présents : M. le professeur Jean Brunel, M. André
Nadal, M. Jean Roger, M. Claude Escholier, M. le docteur
Edouard Drouot, M. Lucien Frainaud, M. le président René
Panet, M. Joachim Durand, M. Félix Villeneuve, M. Victor
Lassalle, Mlle Alice Fermaud, M. Aimé Vielzeuf, M. Mau-
rice Aliger, M. Pierre Abauzit, M. le docteur Jean Lauret,
M. Guy Dupré, M. Jean-Charles Lheureux, M. Michel Grol-
iemund, M. Paul Blanc, M. le pasteur Aimé Bonifas, mem-
bres résidants ; M. Bernard Dalle, M. Roger Gaillard, M.
Daniel-J. Valade, correspondants; M. Pierre Hugues, secré-
taire perpétuel.

Sont excusés : M. Henri Seston, M. Camille Lignières,
M. le colonel Xavier de Balincourt, M. Edgar Tailhades,
M. Henri de Régis, M. Jean Thérond, M. André Bernardy,
M. André Modeste, M. le bâtonnier Marcel Fontaine.

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et ap-
prouvé.

Le Président fait part de l'entretien qu'il a eu avec M.
Ibert, représentant de l'Association philatélique nimoise.



Cette association a édité une carte représentant la première
séance de l'Académie de Nimes, le 1er avril 1682, d'après
une gravure de Humblot père et fils ; cette carte portera
une flamme temporaire : 1er jour sur un timbre de Nimes
(La Maison Carrée 1931). De plus la Direction des Postes a
créé une flamme portant le sceau qui était gravé sur les
jetons de présence, qui étaient distribués jadis aux acadé-
miciens nimois, et l'inscription « Tricentenaire de l'Acadé-
mie de Nimes, 1682-1982 ». Jusqu'à la fin de l'année, tout le
courrier posté à Nimes-Gare sera oblitéré avec cette
flamme.

A été offert à l'Académie :

Maurice Aliger, Le Moyen Age en Vaunage, Nimes, 1982.

Il sera soumis à la Commission des anciens présidents :

1°) Un projet de restauration de la première volée de
l'escalier de l'hôtel de l'Académie ;

2°) le texte de l'inscription destinée à être gravée sur
la plaque de marbre qui sera apposée dans la salle de séan-
ces de l'hôtel Davé.

Le texte proposé est le suivant :

M. Jules Davé, magistrat honoraire (1890-1980), a légué
cet immeuble à l'Académie de Nimes dont il était membre
résidant. Conformément au vœu de leur généreux confrère
les académiciens nimois tiendront, chaque année, une séan-
ce dans cette salle.

La Commission des « réformes » s'est réunie le 14 octo-
bre, sa prochaine réunion a été fixée au 9 novembre.

En l'absence de M. l'abbé René André, M. André Nadal
lit un compte rendu de ce dernier consacré à l'ouvrage de
Mme Maguelone : Saint-Gilles aux racines de la croisade
contre les Albigeois, fascicule I : Quelques aspects mal
connus de son histoire.

Deux autres fascicules sont annoncés : le premier, sur
le comté de Saint-Gilles, le second, sur ses anciens ports.



Le premier fascicule, fruit de longues recherches, se
divise en trois parties.

La première est consacrée à la rue de la Juiverie et
surtout à la rue des Bonshommes, voisine de l'ancien châ-
teau des comtes de Toulouse qui portèrent aussi le titre de
comtes de Saint-Gilles. Ces bonshommes étaient-ils des ca-
thares ? ou plus simplement des boni homines, témoins esti-
més pour leur probité et désignés pour exercer un contrôle,
lors d'un jugement, à seule fin d'éviter des abus ? Cette
enquête permet à l'auteur d'appréhender un aspect de quel-
ques lois de l'époque et en même temps de la bourgeoisie qui
fut, semble-t-il, puissante dans Saint-Gilles.

La deuxième partie est consacrée à l'ancien château
comtal. S'étant heurtée dans Saint-Gilles même à une oppo-
sition et à des avis négatifs en ce qui concerne ce château,
l'auteur avance prudemment mais avec précision quelque
citation d'auteur aussi qualifié que le professeur Philippe
Wolff, un résultat d'expertise par le professeur Cambouli-

ves et surtout des documents d'époque, à savoir cinq bulles
de différents papes, condamnant la construction de ce châ-
teau et promulguées durant le XIIe siècle. Toujours d'après
des documents anciens, Maguelone évoque quelques hôtes
et visiteurs célèbres du château dont les vestiges vénéra-
bles mériteraient le respect.

Enfin, la plus longue partie de cet ouvrage concerne la
richesse ecclésiastique de Saint-Gilles avant la Croisade
contre les Albigeois. Deux chapelles et sept églises sont
dénombrées à l'intérieur des remparts. Dans cette énumé-
ration sont compris le cloître qui abritait une école et l'ab-
batiale. A l'extérieur des murs, il existait cinq communautés
religieuses. L'histoire de l'ermite à la biche est brièvement
rappelée avec un essai de mise au point sur l'authenticité
du personnage aujourd'hui contestée. Egalement contestée,
l'origine de la protection du Saint-Siège sur l'abbaye de
Saint-Gilles. Maguelone cite comme référence : la Notitia
de servitio monasteriorium, de 819. Elle rappelle les diffé-



rends qui ont opposé les évêques de Nimes aux abbés de
Saint-Gilles, de 867 environ à 1099. Enfin, elle énumère les
possessions de l'abbaye et définit les avantages de la pro-
tection pontificale.

L'exactitude, pour Maguelone, réside non seulement
dans les documents d'origine, mais dans leur autorité re-
connue : en effet, témoignages et documents ne deviennent
de l'histoire qu'une fois critiqués, élaborés, interprétés. Or
certains documents étaient contestés par des religieux, com-
me c'est le cas pour le concile de Troyes en 878.

L'auteur s'attache néanmoins plus à la cause de la civi-
lisation du Sud de la France qu'à celle de l'Eglise, et dé-
plore les malheurs causés par la Croisade. Elle déplore aussi
la perte des archives de Saint-Gilles, qui furent détruites
soit lors d'un vol ou d'un incendie, soit au cours des conflits
de la Réforme et de la Révolution de 1789.

Maguelone, chemin faisant, dénonce les agressions dont
ont souffert, récemment encore, les vieux édifices, et par-
ticulièrement les vestiges de l'ancien château comtal, qu'il
serait grand temps de sauver. Le ton dramatique de certains
paragraphes, notamment dans la dernière page du livre, a
sans doute son excuse dans le profond attachement de Ma-
guelone pour un Saint-Gilles qui fut le foyer d'une authen-
tique civilisation mais que les gens du pays semblent avoir
laisser se perdre dans l'indifférence et l'oubli.

On le voit, pour la Saint-Gilloise qu'est Maguelone, l'his-
toire de sa ville natale a pour corollaire la défense de son
patrimoine. Quoi de plus naturel !

On écoute ensuite une communication de M. Pierre
Couëtard, correspondant, intitulée : L'explorateur nimois
Paul Soleillet : du Sénégal à Obock.

En voici le résumé :

Après ses aventures sahariennes à partir de l'Algérie,
Soleillet décida en 1878 de recommencer ses explorations à
partir du Sénégal en se faisant passer pour « un pauvre mé-



decin chrétien promettant, écrivait-il, au marquis de Val-
fons, de réussir ou de ne pas revenir ».

Auparavant il donna en France une série de conféren-

ces et un chroniqueur des Tablettes d'Alais pouvait en dire:
« Nous sommes persuadés qu'un jour, fatigué de notre exis-
tence, monotone, sans relief et sans couleur, M. Soleillet
s'en ira de nouveau à la garde de Dieu et de son revolver ».

En butte aux tracasseries du général Chanzy à la riva-
lité d'un autre explorateur, Largeau, il réussira cependant
à gagner le Sénégal puis le Niger, soulignant à Ségou-
Sikoro le 15 octobre : « Je ne laisse derrière moi que des
amis et le sultan de Ségou m'a accueilli on ne peut mieux,

a fait saluer en grande pompe par ses troupes le drapeau
français arboré à l'arrière de ma pirogue et m'a donné un
magnifique cadeau ».

En décembre 1880, lors de son second voyage, il décrira
malicieusement, à son biographe Jules Gros, le coup de
force militaire qui lui fut infligé : « Le moment que
doit représenter le dessein est celu où le sergent dit à So-

leillet : « Le Commandant a dit : Il faut lui laisser son linge,

son tabac et sa cuisine ».
Soleillet répond sans quitter sa pipe ni décroiser ses

bras : « C'est bien mon ami ».
Rentré en France, il développera dans des conférences

son projet de chemin de fer qui « devait de Médine se ren-
dre au coude nord du Niger en passant par les vallées de
Kouniakary et les plaines de Nivro aux environs de Tom-
bouctou ».

La page de l'Afrique occidentale tournée — « Fermez le
livre, mais mettez le signet », lui conseillera l'illustre Ferdi-
nand de Lesseps —, l'explorateur, sans ressources, devien-
dra le 30 juin agent général de la Société française d'Obock

avec le commandement d'une expédition sur la côte orien-
tale d'Afrique pour y fonder des comptoirs (Obock et Sa-
gallo) et y créer des relations tant avec les indigènes du
littoral qu'avec ceux de l'intérieur du continent.



D'après son journal de voyage il partit de Marseille le
25 décembre 1881 à bord du paquebot Iraouaddy des Messa-
geries Maritimes et embarqua à Port-Saïd à bord de
l'Obock. Soleillet se trouvera bientôt mal et confiera le 8

janvier : « Je suis toujours très las, cela n'a rien d'éton-
nant, je me sens ainsi depuis décembre 1879, c'est le résul-
tat de ce que j'ai eu à souffrir au Sénégal d'une part, et
d'autre part de l'immense chagrin que j'ai eu en France ;

heureusement que j'ai eu un rayon de bonheur, une conso-
lation, une espérance, si elle était déçue, la vie ne serait
plus rien pour moi ».

Près du phare de Perim il Iprendra possession des îles
Suba au nom de la France et écrira le 12 janvier à 7 h du
matin sur une feuille de carnet : « Je soussigné, Paul So-

leillet, voyageur en Afrique, agent général de MM. Albert
Godin et Cie, ai, en présence des témoins soussignés pris
possession effective des îles Suba, au nom du Peuple fran-
çais et pour le compte de MM. Albert Godin et Cie. Fait à
l'île N.E. de l'archipel Suba auquel le nom de Soleillet est
donné ainsi que cela a été décidé à Paris le 12 janvier 1882.

Vive la République ! »
Le capitaine Vigot, MM. Rigot, Cloué, Grand signent ce

papier, nous l'introduisons dans une bouteille et nous en-
terrons la bouteille. »

Débarqué à Obock, il rencontrera Pierre Arnous, direc-
teur de la Compagnie Franco-Ethiopienne qui eut le pre-
mier l'idée de renouer avec le roi d'Abyssinie, Ménélik II,
des relations commencées jardis par Rochet d'Héricourt et
qui sera assassiné par les Danaleils, « nomades pillards et
féroces, sauvages comme tout et ennuyeux ».

Il fait construire une factorerie, véritable camp retran-
ché et se retrouve quelques jours après à Aden pour affai-
res commerciales ; il décrit ce site pittoresque qui « a la
réputation d'être le point le plus chaud de la terre. On ne
saurait en imaginer de plus rôti d'aspect et dans ce pays
qui donne la pépie rien qu'en le regardant, il n'y a point



d'eau ». Il passe en revue les rochers qui surplombent la
mer avec les confortables demeures anglaises, Steamer
Point, l'Hôtel de l'Univers tenu par un compatriote M. Suel
et où Soleillet rencontra vraisemblablement le poète Arthur
Rimbaud, les citernes de la ville ainsi que le temple et le
cimetière Parsi, la mosquée et l'hôpital des bêtes.

Une autre communication présentera le séjour de l'ex-
plorateur en Ethiopie et les dernières années de sa vie en
ces terres lointaines.

Après le débat habituel, la séance est levée à 18 h 45.



SEANCE DU 5 NOVEMBRE 1982

La séance est ouverte à 17 heures par M. Jacques Lar-
mat, président.

Sont présents : M. le professeur Jean Brunel, M. An-

dré Nadal, M. André Bernardy, M. Lucien Frainaud, M. le
président René Panet, M. Joachim Durand, M. Félix Ville-

neuve, Mlle Alice Fermaud, M. Aimé Vielzeuf, M. le doc-

teur Jean Lauret, M. Guy Dupré, M. Robert Debant, M. Mi-

chel Grollemund, M. le pasteur Aimé Bonifas, membres ré-
sidants ; M. le général Pierre-Henri Cothias, membre non
résidant ; Mme Maguelone, correspondant ; M. Pierre Hu-

gues, secrétaire perpétuel.

Sont excusés : M. Henri Seston, M. Camille Lignières,

M. le docteur Jean Paradis, M. le colonel Xavier de Balin-

court, M. le bâtonnier Edgar Tailhades, M. Henri de Régis,

M. Jean Thérond, M. Claude Escholier, M. le docteur
Edouard Drouot, M. André Modeste, M. l'abbé René André,

M. Jean-Charles Lheureux, M. Paul Blanc.

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et ap-
prouvé.

Le Secrétaire perpétuel donne diverses informations :

le bulletin du 1er trimestre 1982 vient de paraître ; l'Acadé-



mie a présenté une demande d'adhésion à l'Office régional
de la Culture ; l'Académie d'Arles nous propose de nous
recevoir soit le 15 décembre 1982, soit le 19 mars 1983, nous
optons pour le 19 mars ; le colonel de Seguin-Cohorn, cor-
respondant, nous annonce le mariage de son fils Michel avec
Mlle Laurence du Mython.

M. André Vinas, correspondant, a offert à la Compagnie

son ouvrage intitulé Paul Pugnaud (Paris, 1982).

L'Académie décide qu'il y a lieu de procéder au rem-
placement de M. le pasteur Elie Lauriol et de M. le cha-
noine Raymond Marchand, décédés cet été. Les candidatu-
res, après avis de la Commission des anciens présidents
réunie le 3 décembre à 16 heures, seront inscrites ce même
jour avant 19 heures sur le registre ad hoc. L'élection aura
lieu le 3 janvier.

A l'occasion du Tricentenaire de l'Académie, l'Associa-
tion philathélique nimoise a édité une carte postale et obte-

nu des P. et T. que jusqu'au 31 décembre les lettres postées
à la gare des voyageurs aient leur timbre oblitérés par une
flamme commémorative.

Des devis seront présentés à l'Académie concernant la
restauration de l'escalier de l'hôtel de l'Académie, l'édition
éventuelle d'une bibliographie du Gard établie par M. Ro-
bert Debant et du catalogue de la collection Henry Bau-
quier établi par Mme Victor Lassalle-Guichard.

Mlle Alice Fermaud lit une communication intitulée :

Dante, sa vie et ses œuvres mineures.

En voici le résumé :

Dante Alighieri naquit à Florence, en 1265. Il poussa ses
études très loin dans tous les ordre de la connaissance, tant
par ses propres moyens, que par la fréquentation d'hom-

mes éclairés, tels que Brunetto Latini. Il fut lié d'amitié

avec les meilleurs esprits de son temps : les poètes Guido



Cavalcanti, Cino da Pistoia, Lapo Gianni, la musicien Ca-
sella, le peintre Giotto.

Il s'éprit d'une belle Florentine, Béatrice, qui lui inspi-

ra ses premiers vers lyriques et qui mourut toute jeune.
Plus tard, en 1295. il se maria et entra dans la vie politique,
à un moment où Florence, après une période de calme rela-
tif qui avait suivi le triomphe des guelfes sur les gibelins en
1266, allait connaître de nouveau les luttes intestines et les
déchirements des factions. Les guelfes s'étant divisés en
deux partis, les blancs et les noirs, ces derniers l'emportè-
rent, avec l'appui du pape Boniface VIII et de Charles de
Valois. Les chefs des blancs furent proscrits et, parmi eux,
Dante, qui avait été prieur en 1300, et qui fut accusé d'avoir
trafiqué de sa charge (baratteria).

Banni d'abord pour deux ans, puis pour la vie, il refusa
plus tard une amnistie offerte à des conditions un peu humi-
liantes.

Il fut le dédaigneux et sombre exilé, partagé entre le
regret et l'amour de sa patrie perdue et la haine de ceux
qui l'en avaient chassé. Cet exil le rapprocha pour un temps
des Gibelins, proscrits comme lui. Puis, il s'en sépara et
vécut, errant d'une ville à l'autre, auprès de différents sei-

gneurs. Il mourut en 1321, à Ravenne, où reposent encore
ses cendres.

Les œuvres de Dante sont, en italien : La vita nuova,
Le Canzoniere, Le Convivio, La Commedio ou Divina Com-
media ; en latin : Le De Vulgari Eloquentia, Le De Monar-
chia.

Après le débat habituel, la séance est levée à 19 heures.



SEANCE DU 19 NOVEMBRE 1982

La séance est ouverte à 17 heures par M. Jacques Lar-
mat, président.

Sont présents : M. le professeur Jean Brunel, M. André
Nadal, M. André Bernardy, M. Jean Roger, M. le docteur
Edouard Drouot, M. le président René Panet, M. Joachim
Durand, M. Félix Villeneuve, Mlle Alice Fermaud, M. Mau-
rice Aliger, M. l'abbé René André, M. Pierre Abauzit, M. le
docteur Jean Lauret, M. Guy Dupré, M. Jean-Charles Lheu-

reux, M. Michel Grollemund, M. Paul Blanc, M. le pasteur
Aimé Bonifas, membres résidants ; M. Roger Gaillard, M.
Bernard Dalle, Mme Maguelone, correspondants; M. Pierre
Hugues, secrétaire perpétuel.

Sont excusés : M. Henri Seston, M. Camille Lignières,
M. le docteur Jean Paradis, M. le colonel Xavier de Balin-
court, M. le bâtonnier Edgar Tailhades, M. Henri de Régis,
M. Jean Thérond, M. Claude Escholier, M. Lucien Frainaud,
M. Aimé Vielzeuf, M. André Modeste, M. le bâtonnier Mar-
cel Fontaine, M. Robert Debant.

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et ap-
prouvé.



Les candidatures aux deux fauteuils vacants (pasteur
Lauriol et chanoine Marchand) seront reçues jusqu'au 3 dé-
cembre inclusivement. L'élection est fixée au 7 janvier 1983.

M. André Nadal présente une communication ayant pour
sujet : Les calculateurs prodiges.

D'entrée il signale que si l'on a des renseignements pré-
cis sur l'Histoire des Mathématiques depuis ses origines et
même sur l'Histoire du Calcul, il n'en est pas de même pour
le Calcul mental.

L'Antiquité n'a guère laissé que le nom d'un seul calcu-
lateur de valeur : le mathématicien Nicomaque de Gérasa.
Gérasa, l'actuelle Djérach est sur la route de Damas à Am-

man et Jérusalem à l'est du lac de Tibériade, on y admire
de nos jours de splendides ruines romaines. Le mathémati-
cien et calculateur virtuose Nicomaque de Gérasa acquit
une telle réputation que l'expression : « Vous comptez com-
me Nicomaque » devint proverbiale ; il exerça une influence
énorme au Moyen Age.

Dès les premiers siècles de notre ère l'Inde vit naître
avec l'invention du zéro la numération décimale de position

que les Arabes nous transmirent. Elle ne se répandit toute-
fois que lentement en Occident ; c'est la raison, sans doute,
pour laquelle ce n'est qu'au milieu du XVIIe siècle que l'on
trouve mentionné pour la première fois les prouesses d'un
jeune calculateur français Mathieu Le Coq, âgé de huit ans,
qui ne sachant ni lire ni écrire, jonglait avec les racines
carrées et les racines cubiques.

Au XVIIIe siècle vécut en Angleterre Jededish Buxton,

un ouvrier complètement illettré ayant une mémoire excep-
tionnelle des chiffres. Dans ce même XVIIIe siècle un es-
clave nègre africain connut la célébrité comme calculateur:
Tom Fuller, amené en Amérique à l'âge de dix-sept ans il
fut constamment appelé « le Calculateur de Virginie ».

Au XIXe siècle, un facteur capital intervint, ce fut l'in-
térêt que le public porta aux exploits de ces jeunes calcu-



lateurs illettrés qu'on désigna sous le nom de Calculateurs
prodiges. C'est Zérah Colburn qui inaugura la série de ces
professionnels du calcul mental dont beaucoup étaient des
pâtres ou des bergers : Mangiamèle, pâtre de Sicile, à l'âge
de dix ans examiné par Arago à l'Académie des Sciences ;

Diamandi né à Pylaros dans une île ionienne ; Dinner, ber-
ger des environs de Stuttgart ; Annich, pâtre du Tyrol.

Le premier cas le plus célèbre de Calculateurs prodi-
ges fut celui d'Henri Mondeux, né près de Tours en 1826,

tout enfant il gardait les troupeaux et se signala par sa
virtuosité pour le calcul mental. Il fut examiné à quatorze
ans par une Commission de l'Académie des Sciences dont le
rapporteur était le mathématicien Cauchy. Un calculateur
prodige a été Charles Grandemange appelé aussi Prolou-
geau né à Epinal sans bras ni jambes et présenté à l'Acadé-
mie des Sciences à l'âge de dix-sept ans.

Le plus en vue de tous a été sans conteste Jacques Inau-
di né dans le Piémont en 1867 et qui dès l'âge de six ans se
révéla un calculateur mental extraordinaire. Ayant perdu
sa mère de bonne heure il vint avec son frère aîné en Fran-
ce, fut d'abord berger dans une ferme des environs de Tar-
bes ; son patron le prenait avec lui dans les foires et mar-
chés où l'on faisait toujours appel à l'enfant dans les règle-
ments de comptes difficiles ou embrouillés. Après un petit
séjour à Marseille comme chasseur au « Café du Louvre »
qui commença à le rendre célèbre, il est amené à Paris à
l'âge de treize ans, là il attira l'attention de Flammarion qui
tenta en vain de l'orienter vers les calculs numériques de
l'Astronomie. Inaudi fit des séances sans nombre de music-
hall à Paris et dans diverses capitales d'Europe et passa en
1892 devant une Commission de l'Académie des Sciences,
c'est notre compatriote le mathématicien Gaston Darboux
qui en fut le rapporteur.

Un calculateur virtuose, correspondant de l'Académie
de Nimes, a été Marius Portai, instituteur à Caveirac. En
1976 à l'âge de quatre-vingt ans, à un Congrès de six cents



professeurs de mathématiques à Rennes, il stupéfia ses au-
diteurs qui lui posèrent des questions les plus complexes
du calcul mental. L'année précédente, le 20 juin 1975, Ma-
rius Portal avait fait un exposé remarquable à l'Académie
de Nimes sur le Calendrier perpétuel. Notre compatriote
décédait en juillet 1981.

André Nadal illustra la première partie de sa communi-
cation de diapositives et examina ensuite les raisons qui
peuvent être mises en avant pour essayer d'expliquer, de
comprendre le cas, non des calculateurs virtuoses ayant des
connaissances mathématiques à la base, mais bien le cas
des calculateurs prodiges lesquels étaient presque tous to-
talement illettrés.

Les raisons : dons naturels indéniables, intense atten-
tion dans l'énoncé d'une question, constance dans l'entraî-
nement, mécanisation de certaines facultés mentales, et
bien entendu mémoire hors de pair, soit mémoire auditive,
soit mémoire visuelle, voire mémoire olfactive, et aussi in-
contestablement intuition innée. Cette seconde partie de la
communication d'André Nadal était celle qui offrait le plus
de difficultés mais aussi un grand intérêt sur le plan de
l'esprit.

Après le débat habituel, la séance est levée à 19 heures.



SEANCE DU 3 DECEMBRE 1982

La séance est ouverte à 17 heures par M. Jacques Lar-
mat, président.

Sont présents : M. André Nadal, M. André Bernardy,
M. Claude Escholier, M. Lucien Frainaud, M. le président
René Panet, M. Joachim Durand, M. Félix Villeneuve, M.

Aimé Vielzeuf, M. Maurice Aliger, M. le bâtonnier Marcel
Fontaine, M. l'abbé René André, M. Pierre Abauzit, M. le
docteur Jean Lauret, M. Guy Dupré, M. Jean-Charles
Lheureux, M. le pasteur Aimé Bonifas, membres résidants ;

M. le général Pierre-Henri Cothias, membre non résidant ;

M. Roger Gaillard, M. Daniel-J. Valade, correspondants ;

M. Pierre Hugues, secrétaire perpétuel.

Sont excusés : M. le professeur Jean Brunel, M. Henry
Seston, M. Camille Lignières, M. le docteur Jean Paradis,
M. le colonel Xavier de Balincourt, M. le bâtonnier Edgar
Tailhades, M. Henri de Régis, M. Jean Thérond, M. le doc-

teur Edouard Drouot, Mlle Alice Fermaud, M. André Mo-

deste, M. Robert Debant, M. Paul Blanc.

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et ap-
prouvé.

Le Président annonce le décès de M. Marcel Gouron,
ancien membre résidant, membre honoraire, directeur ho-

noraire des Archives de l'Hérault, décédé à Montpellier.



Son inhumation a eu lieu à Nimes dans la plus stricte inti-
mité. L'Académie y était représentée par MM. Nadal, De-
bant et Hugues.

Une minute de recueillement est observée en hommage
à la mémoire de M. Marcel Gouron.

L'Académie a reçu en hommage :

Images d'hier, Hommes d'aujourd'hui : Tresques, Tres-
ques, 1982.

Sur avis favorable de la Commission des anciens prési-
dents sont inscrits sur le registre des présentations, au titre
de membre résidant : M. le pasteur Château pour succéder
au regretté pasteur Elie Lauriol, et M. le chanoine Fayolle
pour succéder au regretté chanoine Raymond Marchand.
L'élection aura lieu au cours de la première séance de jan-
vier 1983.

M. Maurice Aliger rend compte de l'ouvrage de M.
Pierre Chareyre : Aimargues au temps des guerres de re-
ligion.

C'est avec le plus grand plaisir que je vous présente
l'ouvrage constituant le corps central d'un Mémoire de Maî-
,trise, intitulé : Aimargues au temps des guerres de religion.

Il est vrai que l'auteur, Philippe Chareyre, est un com-
patriote. Bien que natif de Nimes, il est issu d'une famille
nageoise. Ses parents possèdent, à Nages, une maison ;

comme il est très attaché au riche passé de ce village, nous
avons de fréquents contacts, réciproquement enrichissants.

Les attaches familiales, maternelles, celles-là, qui le
relient à Aimargues, l'ont incité à choisir ce bourg comme
sujet de son Mémoire (il travaille actuellement à une thèse
de troisième cycle d'histoire sur les Réformés nimois aux
XVIe et XVIIe siècles).

Aimargues est un village au passé souvent méconnu.
D'abondantes archives témoignent cependant de son intense
activité. Qualifiée de ville, elle était l'une des localités les



plus importantes de la région nimoise. Véritable capitale de
la basse vallée du Vistre et du Rhôny, elle cumulait les fonc-
tions de chef-lieu d'une viguerie et d'un archiprêtré et, de
plus, participait à l'assiette du diocèse qui députait aux
Etats du Languedoc.

La possession de la seigneurie et baronnie d'Aimargues
par la famille d'Uzès, qui y exerçait les haute et basse jus-
tices, contribuait à son prestige.

L'abondance des documents, la plupart d'origine pro-
testante, contraignait à réduire le champ chronologique de
l'étude si l'on voulait appréhender la vie de la communauté
dans sa globalité.

Aimargues, comme la plupart des villages avoisinants,
vit de l'agriculture ; elle tire cependant son originalité de
l'importance de la superficie cultivée (95 % du territoire),
sur un sol souvent limoneux et fertile. A la richesse des
cultures répondait l'abondance des troupeaux. Le cheptel
essentiellement ovin occupe une place oubliée (plus de
10.000 brebis en 1760), alors que la « bouvine » est minori-
taire (46).

L'étendue du territoire ne pouvait justifier l'entretien
d'un tel troupeau. Ici intervient le rôle des marais, asséchés
pendant l'été, ils servaient de terrain de pacage, permet-
tant ainsi d'éviter la pénible transhumance vers la monta-
gne ; inondés l'hiver, le cheptel se retirait sur les labours et
se nourrissait de l'abondant fourrage qu'ils fournissaient,
sans travail pour l'homme. Comme tous les habitants des
villages de la plaine, les Aimarguois furent toujours très
attentifs à la conservation des droits qu'ils possédaient sur
les marais, et en particulier au droit d'explèche sur ceux
du Cailar, source d'interminables procès.

La richesse du territoire n'assurait pas pour autant des
conditions de vie très favorables aux habitants d'Aimar-

gues. Elle attira très tôt la convoitise des puissants qui se
taillèrent de vastes domaines ; de nombreux mas actuels
proviennent de granges ecclésiastiques et seigneuriales.



Le compoix de la ville du début du XVIIe siècle permet
d'entrevoir quelle était la situation sociale de cette commu-
nauté. Les chefs de famille étaient regroupés en trois caté-
gories dénommées « échelles », en fonction de leurs biens et
de leur capacité à contribuer à l'impôt ; la troisième, celle
qui rassemblait les plus pauvres, représentait 80 % de la
population. Ce village, dont la population dépassait au dé-
but du XVIIe siècle 2.000 habitants, était en grande partie
composé d'ouvriers agricoles qui venaient se louer en masse
lorsque la communauté entreprenait d'importants travaux,
des listes comptables en témoignent.

Les habitants les plus riches, regroupés dans les pre-
mière et deuxième échelles, assuraient la direction de la
cité selon des statuts particuliers qui furent remodelés en
1625. Aimargues était administrée par trois consuls, un par
échelle, au sein de conseils présidés par le représentant du
seigneur ou son lieutenant. Les délibérations municipales
relatent une grande partie de l'histoire locale, urbanisme,
problèmes fonciers, divisions et cabales formées au sein de
la communauté, mais également les fléaux du temps : la
faim, la peste, la guerre.

L'histoire d'Aimargues aux XVIe et XVIIe siècles est
étroitement liée aux troubles religieux qui secouèrent la pro-
vince. Après une première période de violence, notamment
en 1562 et en 1567, la Réforme y est définitivement, quoique
tardivement, installée. Aimargues devient pour un siècle
une active cité protestante. Il est important de constater la
permanence d'une forte population catholique (40 % des
chefs de famille en 1643), source de déchirements internes
permanents qui n'allèrent cependant jamais jusqu'au mas-
sacre.

Il n'est pas possible pour cette époque de discerner une
répartition religieuse selon des critères sociaux. Les Réfor-
més sont présents dans toutes les couches de la société, bien

que les catholiques deviennent légèrement majoritaires par-
mi les plus pauvres.



La renommée d'Aimargues au cours des combats du

temps provient de sa richesse et de sa position stratégique ;

ce grenier à blé fut intégré au dispositif de défense consti-

tué autour de Nimes par le duc de Rohan. Ce dernier, après
s'en être rendu maître, en 1628, la dota de puissantes forti-
fications, dont deux plans conservés à la Bibliothèque natio-
nale reproduisent le dessin. Aimargues ainsi mise en défen-

se résista aux troupes royales jusqu'à la paix d'Alais, le duc

de Rohan en refusant même l'échange contre la vie de la
garnison de Gallargues. Les conséquences de sa résistance
furent la destruction de ses murailles ainsi que l'obligation
d'accepter les catholiques au consulat.

Au cours de cette période, alors que l'église catholique
est en pleine déconfiture matérielle et spirituelle et ne pour-
ra se relever par la suite que grâce à l'appui royal, la com-
munauté protestante fait preuve d'une activité débordante

que l'on peut appréhender au travers des registres du consis-

toire régulièrement tenus à partir de 1584.

Le consistoire dirige l'Eglise réformée ; c'est une as-
semblée composée d'anciens et de diacres, qui sont des ha-
bitants de la ville et pas particulièrement très aisés, car les
représentants de la troisième échelle y sont les plus nom-
breux (56 %). Cette «co;mpagnie», selon les termes de

l'époque, était chargée de l'organisation matérielle de
l'église, du paiement des pasteurs, du catéchisme, de la cha-
rité et enfin de la recherche et de la punition des infractions
à la discipline ecclésiastique. Cette dernière attribution, la
plus connue, a érigé le consistoire en véritable tribunal re-
ligieux et moral ; grâce à cela, nous pouvons actuellement

nous faire une représentation pratique de ce que fut le pro-
testantisme naissant, et des faits que se reproche une so-
ciété en cours de réformation.

Le consistoire s'attaque d'abord à tout ce qui touche aux
mœurs (28 % des infractions relevées), à la violence ; il eut
dans ce domaine un rôle non négligeable, déclarant en 1618

qu'« il n'est pas bon ny profitable de se manger par pro-



cès comme ils font pour choses de peu », ou, reprenant Ra-
phaël Vedel, en 1594, qui « auroit bateu et bailhé vingt copt
de piès à sa femme ». Certaines descriptions sont très ima-
gées et nous permettent de revivre quelques scènes du
temps, telle la découverte d'un paillard : « Cazal sorti et
aiant ses piés déchaus et déboutonné avec grand rissé de
tous et plus grand escandale de réglisse » (1590).

Le consistoire s'attaque dans une même proportion aux
divertissements, jeux, carnaval, cabarets, et à la coquette-
rie féminine et masculine ; en fait, tout ce qui incite à la
débauche et à la violence. Il eut fort à faire dans ces domai-
nes, qui soulèveront les plus grandes oppositions : en 1594,

le capitaine Vedel déclara chez lui : « Que tout le monde
dansera pour donner plus de besogne au consistoire ». Nom-
breuses sont les descriptions à ce sujet. Les auteurs des
infractions étaient convoqués, leur affaire instruite par té-
moignage s'ils niaient ; déclarés coupables, ils devaient re-
connaître leur faute et faire repentance, soit devant les an-
ciens, soit publiquement lors de prêches, sanction particu-
lièrement infamante. La peine la plus dure et la plus effica-
ce pour ramener les récalcitrants dans le droit chemin était
l'exclusion de la Cène, véritable excommunication provi-
soire.

Cette entreprise de réformation ne s'effectuait pas sans
heurts ; après les mœurs, la violence et les divertissements,
les manifestations d'opposition viennent en tête des infrac-
tions. Elles se produisent sous forme de refus de comparaî-
tre devant le consistoire ou parfois de façon ouverte : en
1627, Antoine Jalabert interpella ainsi un ancien sur la pla-

ce : « Et mordiou... aisi es lou gros Jaquas que parlava hier
tan ben de yeu... yeu te disé que tu et lus autres que ses en
laquelle carga non sès que de canalhas et de bougrés ».
Parfois certains en arrivent aux limites de l'incroyance, tel
Pierre Peloux qui déclare en 1599 « qu'il ne fairoit autre
chose de la vie que jouer et passer le temps ».

Le consistoire est tenu de montrer l'exemple, la plupart



de ses membres ne faillissent pas à la tâche, les exceptions
sont rares : en 1606, le pasteur déclarait d'un ancien qu'il
« avait aussi peu de religion que un cheval ». Plus graves
sont les manquements de deux pasteurs du début du XVIIe
siècle : Louis Du Laurens qui fut déposé pour adultère et
Théodore Thérond qui se maria en secret au Cailar par
crainte du « nouement des aiguillettes ».

Au sein d'une église en cours d'installation, les manque-
ments à la discipline ecclésiastique sont fréquents. Ils té-
moignent d'une division religieuse qui n'est pas totalement
consommée, car nombreux sont les liens interconfession-
naux, tant sociaux que familiaux. Des points de similitude
sont également à rechercher dans le recours commun aux
devins, aux rites magiques.

Cette division confessionnelle qui a longtemps caracté-
risé les villages de notre région ne semble pas avoir atteint
au début du XVIIe siècle à son paroxysme, la preuve en est
peut-être dans le revirement d'Aimargues qui devient, à
partir du XVIIIe siècle, un village farouchement catholique.

M. Jean-Charles Lheureux présente une communication
intitulée : A propos du centenaire d'une librairie nimoise...
le colportage des écrits.

En voici le résumé :

La librairie Lacour au carrefour de la rue Nationale et
de la place des Carmes présente une caractéristique uni-

que à Nimes, celle d'être exploitée depuis 119 ans par les
descendants directs de son fondateur Jean-François Ollé
qui créa l'établissement en 1863 à l'âge de quarante ans
après avoir exercé pendant plus de vingt ans l'activité de
colporteur de livres et écrits sur les routes méridionales.

Originaire d'Ardiège dans la Haute-Garonne où il na-
quit en 1823, Jean-François Ollé fut un des milliers de porte-
balles qui, au XIXe siècle, pratiquaient leur négoce itiné-
rant, d'avril à l'automne, à travers l'Aude, l'Hérault, le
Gard, le Dauphiné et la Provence.



C'était une vie rude que menaient les « portepaniers »
chargés d'un bagage pesant et qui accomplissaient chaque
jour une trentaine de kilomètres de village en village et de
ferme en ferme pour vendre libelles, gravures, « canards »
et livres dont le contenu philosophique ou politique éveillait
la suspicion du pouvoir.

La distribution des écrits était rigoureusement contrô-
lée depuis la création par Napoléon Ier de la Direction de la
Librairie. La Restauration s'employa à mettre au point un
système de contrôle plus efficace que sous l'ancien Régime
qui s'efforçait surtout de contrôler les colporteurs eux-
mêmes. Le Second Empire contraignit ces derniers à l'es-
tampillage des livres au siège de la Préfecture de chaque
département. Malgré beaucoup d'entraves qui visaient en
premier lieu le contenu des livres, chaque année quelques
neuf millions d'exemplaires étaient diffusés au porte à
porte.

Cependant, ce ne fut pas tant la législation répressive
qui tuera progressivement le colportage mais plutôt l'in-
fluence toujours croissante de la presse à bon marché.

En 1869, Jean-François Ollé obtient son brevet d'Etat de
libraire. L'année suivante la loi du 5 décembre 1870 rétablit
la liberté du commerce de la librairie. C'est le début d'une
nouvelle époque fertile en bouleversements pour un métier
devenu profession et soumis aux contraintes commerciales
élaborées par les éditeurs.

Cependant l'entreprise Ollé survivra à toutes ces diffi-
cultés et cent dix-neuf ans après sa création appartient en-
core aux descendants directs de l'ancien colporteur séden-
tarisé à Nimes près du marché qu'il fréquentait régulière-
ment lors de ses expéditions annuelles.

Après le débat habituel, la séance est levée à 19 heures.



SEANCE DU 10 DECEMBRE 1982

La séance est ouverte à 17 heures par M. Jacques Lar-
mat, président.

Sont présents : M. le professeur Jean Brunel, M. André
Nadal, M. André Bernardy, M. Claude Escholier, M. le doc-
teur Edouard Drouot, M. Lucien Frainaud, M. le président
René Panet, M. Joachim Durand, M. Félix Villeneuve, M.

Victor Lassalle, Mlle Alice Fermaud, M. Aimé Vielzeuf, M.

Maurice Aliger, M. l'abbé René André, M. Pierre Abauzit,
M. le docteur Jean Lauret, M. Guy Dupré, M. le pasteur
Aimé Bonifas, membres résidants ; M. Roger Gaillard, cor-
respondant ; et M. Pierre Hugues, secrétaire perpétuel.

Sont excusés : M. Camille Lignières, M. le docteur Jean
Paradis, M. le colonel Xavier de Balincourt, M. le bâtonnier
Edgar Tailhades, M. Henri de Régis, M. Jean Thérond, M.

Jean Roger, M. André Modeste, M. le bâtonnier Marcel
Fontaine, M. Robert Debant, M. Jean-Charles Lheureux,
M. Michel Grollemund, M. Paul Blanc.

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et ap-
prouvé.

Le Président fait part à l'assemblée du décès de M.

Henry Seston. Il s'exprime ainsi :

Je dois d'abord vous faire part du décès — mais vous
avez sans doute appris la douloureuse nouvelle — de notre
confrère, M. Henry Seston.

Sa famille ayant souhaité que ses obsèques se déroulent



dans une stricte intimité, nous étions seulement quelques-

uns à l'accompagner mardi dernier à sa dernière demeure
et je n'ai pu lui rendre là-bas l'hommage qu'il méritait. En
attendant que celui qui le remplacera prononce son éloge,
c'est donc ici que je dirai brièvement ce qu'il fut. Car il en
est sans doute quelques-uns parmi nous qui ne l'ont connu
ni comme maître ni comme collègue ni comme confrère.

Henry Seston était agrégé des lettres et fit la plus
grande partie de sa carrière au Lycée de garçons de Ni-

mes. Il y devint assez vite professeur de Première et spé-
cialement de Première A, alors la classe littéraire par ex-
cellence, héritière de la vieille classe de Rhétorique, cou-
ronnement des humanités classiques auxquelles il était si
passionnément attaché. Il en est ici qui furent de ses élè-

ves et qui pourraient mieux que moi célébrer la qualité de
son enseignement. Mais j'ai professé dans ce même lycée en
même temps que lui pendant une dizaine d'années et je puis
attester l'exceptionnelle réputation du maître.

C'était un collègue parfait, ouvert à tous, toujours obli-
geant et il présida longtemps l'Amicale des professeurs du
lycée qui, en ce temps d'heureux libéralisme, réunissait les
professeurs de toutes appartenances syndicales, dans la plus
chaleureuse confraternité. Ses qualités de grand littéraire
se retrouvaient jusque dans les petites allocutions de cir-
constance qu'il prononçait en cette qualité et je me souviens
encore comment, faisant l'éloge d'un surveillant général du
nom de Félix dont il vantait l'adresse à dépister les coupa-
bles des fautes que les « surgés » d'alors étaient précisé-
ment chargés de punir, comment et avec quelle adresse il

amena et lui appliqua le célèbre vers de Virgile : « Félix
qui potuit rerum cognoscere causas ».

Donnant l'exemple du courage, une de ces vertus prô-
nées par les auteurs classiques dont il tentait de transmet-
tre le message à ses élèves, il fit preuve de bravoure durant
la première Guerre mondiale et fut trois fois blessé. (Il de-
vait à une de ces blessures la canne sur laquelle on le voyait



s'appuyer.) Et c'est à titre militaire qu'il fut fait chevalier
de la Légion d'honneur en attendant que ses mérites univer-
sitaires le fissent accéder au grade d'officier. Plus tard, il

paya un tribut encore plus lourd à la guerre quand un de

ses fils, passé en Afrique du Nord pour se battre et devenu
sous-lieutenant dans l'armée du général de Lattre de Tas-
signy, fut tué au combat en 1944. Il demeura, tout le reste
de sa vie, profondément marqué par ce deuil.

Je n'aurai garde d'oublier l'académicien. Elu le 29 avril
1949, reçu le 25 novembre de la même année, il siégea dans
cette salle jusqu'à un âge avancé : sauf erreur sa dernière
apparition parmi nous remonte au 20 juin 1980. Il fit de
nombreuses communications qui témoignaient de la profon-
deur et de la largeur de sa culture comme de la diversité
de ses intérêts : sur Racine et notamment sur Racine et la
Grèce, sur Bussy-Rabutin, sur Flaubert en Egypte, sur la
condamnation et la réhabilitation des Fleurs du Mal, sur le
drame intérieur d'Albert Camus, j'en oublie sans doute. Son

tour venu, il accepta, en 1959, de présider notre Compagnie.
C'était un confrère plein de bienveillance dont le sérieux

n'excluait pas la malice. Et je revois encore ses sourires qui
laissaient deviner le critique indulgent mais lucide : on
aurait même pu croire à certains moments, si l'on n'avait

pas connu sa foi, qu'il était, un peu comme Anatole France,
un sceptique amusé.

Tous ceux d'entre nous qui l'ont connu — c'est-à-dire à

peu près nous tous — garderont de lui le plus vif et le plus
profond des souvenirs. Je vous demande de bien vouloir ob-

server en sa mémoire une minute de silence.
L'assemblée observe une minute de silence.

La séance publique annuelle se tiendra dans les salons
de l'Hôtel de Ville le dimanche 30 janvier à 16 heures 30.

M. Yvon Pradel, correspondant, a été promu au grade
d'officier dans l'ordre des Palmes académiques et M. André
Nicolas, également correspondant, a été nommé chevalier
dans ce même ordre.



L'Académie a été représentée au Colloque sur Nimes

au temps des Révolutions, organisé par la Société nimoise
d'Histoire moderne et contemporaine dont M. Robert De-
bant est président.

M. l'abbé René André lit une communication intitulée :

Un village cévenol, Saint-Victor-de-Malcap, pendant la Ré-
volution.

Au début de la Révolution, en 1789, la population de
Saint-Victor-de-Malcap était de 450 habitants. Parmi eux,
20 hommes savaient lire et écrire seulement.

Les ressources locales consistaient en produits agrico-
les : mûriers, oliviers, châtaigniers près de la Cèze, blé,
fourrages, vignes, pâturages.

Un cahier de plaintes, doléances et remontrances des
communautés de Saint-Victor-de-Malcap et de Saint-Etienne-
de-Sermentin pour les Etats généraux avait été rédigé au
cours de l'assemblée générale des habitants tenue le 22

mars 1789.

Plainte d'abord, dans ce cahier, contre le seigneur de
Saint-Etienne-de-Sermentin, Jean-Philippe Chambon, de
Saint-Ambroix, parce qu'il fait défricher des terrains que
les habitants tiennent du duc d'Uzès suivant une reconnais-
sance du 22 septembre 1672, sous le prétexte qu'il a une al-
bergue, c'est-à-dire un droit de gîte au seigneur sur les
paysans converti en une contribution en espèces, ce qui est
une usurpation aux préjudices des habitants du village

Demande, comme en d'autres lieux, du respect de la
propriété et de la liberté de chaque citoyen, civile et crimi-
nelle, de l'admission aux charges, par le mérite, du Tiers
Etat.

Plainte sui la milice, dont la levée devrait être à la
charge des communautés.

Plainte sur la charge onéreuse causée par les deux
presbytères existant dans la commune.

Plainte contre le seigneur de Saint-Etienne-de-Sermen-
tin qui se permet d'ajouter, depuis environ 40 ans, une cen-



sive, c'est-à-dire une redevance annuelle due au seigneur
direct sur un bien-fonds, à celle que perçoit déjà le seigneur
de Saint-Victor, le marquis de Castillon, en profitant du fait
que celui-ci est absent du village, car il habite à Mont-
pellier.

Demande de la suppression de la gabelle, et de l'unifor-
mité dans les poids et mesures.

Enfin demande de la protection et sûreté pour les curés
et vicaires, si utiles à l'église et aux habitants de la cam-
pagne ; et d'accorder aux curés 1.200 livres et aux vicaires
800 livres, quittes de tous impôts, à condition néanmoins de
ne recevoir aucun casuel.

Quelques mois après, l'Assemblée nationale crée une
nouvelle organisation administrative : la France est divi-
sée en 83 départements, ceux-ci en districts, et les districts
en cantons. Pendant cette période de la Révolution, et enco-
re sous le Directoire, Saint-Victor dépend du canton de Ri-
vières, lequel relève du district d'Uzès.

Les municipalités sont constituées par le décret du 14

décembre 1789. Conformément à ce décret, c'est le 21 février
1790 que, dans la commune de Saint-Victor, a lieu l'élection
de la municipalité.

Ce jour-là, tous les citoyens actifs de la communauté,
c'est-à-dire âgés de plus de 25 ans, et payant un impôt di-
rect équivalant à trois journées de travail, se trouvent as-
semblés dans la maison commune pour procéder au vote
prescrit. Le maire élu est Jacques Polge, ménager (pro-
priétaire) du lieu. Polge prête serment : il promet de s'ac-
quitter bien exactement de sa charge pour le bien de la
communauté.

Au mois d'août de la même année, un événement mit
toute la région en mouvement. Sous prétexte de renouveler
le serment du 14 juillet 1789, le district de Largentière con-
via à Jalès, hameau de Berrias, en une vaste confédération,
en tout 25.000 hommes, les gardes nationales du Gard, de
l'Hérault, de l'Ardèche et de la Lozère. Soixante commu-



nes du Gard y étaient représentées, parmi lesquelles figu-
rait celle de Saint-Victor.

Or, cette réunion, en fait, était organisée par des roya-
listes contre les patriotes de la Révolution, tout particuliè-
rement contre les protestants, qui étaient très influents dans
toute la région et notamment dans le Gard où ils avaient mis
la main sur les administrations du département à la suite
de la fameuse « Bagarre » de Nimes qui se déroula durant
les 13, 14 et 15 juin 1790, et où trois cents personnes furent
massacrées, essentiellement des catholiques (21 protestants
seulement) (cf. J. Sentou, Histoire du Languedoc, Privat,
Toulouse, p. 460).

Les protestants furent aussi visés quelques mois plus
tard dans la lettre pastorale de Mgr de Béthisy, évêque
d'Uzès, qui avait refusé de prêter le serment à la Constitu-
tion civile du clergé le 4 janvier 1791, à la tribune de l'As-
semblée nationale. Voici ce qu'il écrivait dans cette lettre :

« Il est curieux d'observer que ce décret, fait pour intro-
duire le schisme en France, a été rendu sous la présidence
d'un juif et sur la motion d'un protestant » (celui-ci était
Rabaut Saint-Etienne, député du Gard) (cf. Léon Moine,
Uzès sous la Terreur, p. 36-37).

Cet écrit ne resta pas sans conséquence, comme on va
le voir à Saint-Victor. Le dimanche 27 février, l'abbé de
Croy, curé de la paroisse, à l'issue de la messe, en présence
du conseil général de la commune et des fidèles, prête le
serment à la Constitution civile du clergé. Mais, le 25 mars,
il ajoute à son serment : « sans préjudice de la religion ca-
tholique, apostolique et romaine ». Il ne s'en tient pas là.
Le jour de Pâques, il dit dans sa prédication que la Consti-
tution du Royaume (Constitution civile) était désastreuse
pour tous les habitants, qu'elle avait pour but de détruire
la religion catholique et qu'il fallait lutter contre les protes-
tants qui en étaient les instigateurs. Il allait ainsi plus loin
que son évêque. Mais si celui-ci avait quitté la France pour
se réfugier en Angleterre, l'abbé de Croy ne s'enfuit pas,



malgré les conséquences qui pouvaient s'ensuivre, et que
l'on verra se réaliser sous la Terreur. « Il crut cependant,
écrit l'abbé Goiffon, pouvoir rester sans crainte dans son
prieuré solitaire et il y remplit les fonctions du saint minis-
tère jusqu'en 1792, époque où il dut quitter sa paroisse. Il se
cacha d'abord à Joyeuse, puis à Bagnols et enfin dans une
grotte située au milieu des bois de Saint-Hilaire-d'Ozilhan »
(dans Monographies paroissiales. Paroisses de l'Archiprê-
tré d'Alais, p. 527).

Le curé de Saint-Etienne-de-Sermentin, l'abbé Alexis
Faget de Casteljau, prêta aussi le serment à la même épo-

que, car c'était une obligation stricte, sous peine d'être sus-
pendu de ses fonctions. Mais nous ignorons s'il le fit avec
la même restriction que l'abbé de Croy. Ce que nous savons,
c'est qu'il eut un successeur à Saint-Etienne le 26 juin 1791,

et que, l'année suivante, le 29 juillet 1792, il se présenta de-

vant la municipalité des Vans (Ardèche) pour annoncer
qu'il s'était retiré chez son neveu dans ce bourg où il était
né.

Ce qui vient d'être dit sur le départ de Saint-Etienne de
l'abbé de Casteljau est lié à un changement survenu dans
l'organisation ecclésiastique de notre région. Selon un do-

cument des Archives du Gard intitulé : Etats du culte :

1790-1792 : 6 juillet 1791, le Directoire du département du

Gard arrête que Saint-Jean-de-Maruéjols (700 âmes) for-

mera avec Mannas, Belbouis et le Pont une paroisse des-

servie par un curé, l'abbé Perrin, avec un traitement de
1.500 livres. Elle aura pour succursale Saint-Victor, Saint-
Etienne-de-Sermentin et Saint-Denis, avec un vicaire rési-
dant à Saint-Victor. Le vicaire est l'abbé de Croy, ancien
curé de Saint-Victor, avec un traitement de 700 livres. Et
le document se termine par la mention suivante : De Croy,

non assermenté, parti (Archives du Gard, L 1795).

En cette année 1791, au milieu de ces divers événements
d'ordre politique et religieux, quelle était la vie quotidien-

ne des gens du village ? Leur situation au point de vue éco-



nomique nous est dépeinte par un état du produit de la ré-
colte de cette année-là, dressé par le maire, Jacques Polge,
à la date du 1er octobre :

Froment ou touzelle : 200 salmées ; mescle : 9 salmées ;

seigle : 10 salmées ; avoine : 200 salmées ; orge et menu
grain : 20 salmées ; blé de Turquie : 40 salmées ; légumes :

3 salmées. Foin et fourrage : 700 quintaux ; paille : 1.800

quintaux. Vin : 100 barreaux (50 hl environ). Fruits ou châ-

taignes fraîches communes : 20 salmées.
Mais le maire ajoute : « Sur la quantité de grains ci-

dessus, la plus grande quantité est recueillie par les habi-
tants forains (demeurant hors du village) qui sont les plus

gros proprétaires ».
Que restait-il donc aux gens du village ? Une récolte à

peine suffisante pour subsister. Notons qu'il n'est rien dit
de la récolte des olives dans l'état dressé par le maire. C'est

que « ce produit a complètement disparu depuis le cruel hi-

ver de 1788 », lisons-nous dans le compte rendu de la réu-
nion du Directoire d'Uzès du 17 octobre de la même année,
qui se termine par la triste constatation suivante : « Depuis
cette époque désastreuse, la plupart des familles de nos
campagnes sont dans la détresse, et ont bien de la peine
d'atteindre à leur subsistance ».

Pour l'année 1792, peu d'événements sont signalés dans
les documents du temps en ce qui concerne le village de
Saint-Victor, et certains ne permettent d'en parler que de
façon indirecte.

Ainsi, lorsque l'arbre de la liberté est planté à Uzès le
14 juillet, jour de la fédération nationale des gardes natio-

naux réunis à Paris, on peut penser qu'il le fut aussi à Saint-

Victor, comme dans les autres localités. De même, lors de
la réunion des gardes nationaux du canton de Rivières le di-

manche 19 août, il n'est pas douteux que notre village y fut
représenté.

Au cours de l'année 1793, les levées d'hommes et les ré-
quisitions touchent le village. Quatre hommes sont choisis



au mois de mai. Puis, en juin et en juillet, il faut envoyer
des renforts à l'armée du général Carteaux, en lutte contre
les ennemis de la Convention devant Pont-Saint-Esprit. La
réponse de la municipalité est négative, comme nous l'ap-
prend le compte rendu du Directoire du district d'Uzès en
date du 1er août : « Selon une délibération du conseil muni-
cipal. les citoyens ont refusé de marcher pour la réquisi-
tion du général Carteaux, et la plus grande partie des ci-

toyens mis en réquisition permanente se trouvent absents
ayant été moissonner dans la montagne suivant l'usage du

pays ». Or, l'arrêté départemental sur la réquisition du gé-
néral Carteaux n'avait pas force obligatoire. Le Directoire

en tient compte, et, « considérant en second lieu que la plus
grande partie des hommes mis en réquisition permanente

se trouvent absents pour les travaux de la campagne sans
que cette absence ait pour objet d'éviter l'effet de la réqui-
sition, et qu'ainsi ceux qui restent ne font point un nombre
suffisant pour tirer au sort, il est d'avis que la dite commu-
ne doit être dispensée pour cette fois seulement de fournir
le quart de ses hommes en permanence ».

Mais la prise du Pont-Saint-Esprit, le 14 juillet, par le
général Carteaux arrête définitivement l'insurrection fédé-
raliste du Midi anti-révolutionnaire. Des sanctions vont
s'exercer contre les municipalités qui adhéraient au fédé-
ralisme, comme celle de Saint-Victor.

C'est le 4 décembre qu'a lieu l'épuration de l'adminis-
tration communale de la localité, par Alexandre Fabre, ad-
ministrateur du Directoire du district d'Uzès et commissai-

re nommé pour exercer la destitution de la municipalité, du
conseil général, du procureur et du secrétaire de cette com-

mune. Il s'y transporte accompagné d'une force armée pour
en imposer aux malveillants (les contre révolutionnaires).

Arrivé dans le lieu, il invite le maire à faire assembler
tout de suite le conseil général de la commune dans l'église
succursale du dit lieu. Fabre s'y rend ensuite avec les com-
missaires nommés pour assurer désormais l'administration



de la commune, et il les invite à prêter serment.

La subsistance du village, en cette année 1793, n'est pas
meilleure que celle que nous avons notés en 1791 (nous ne
savons rien pour 1792).

Le 27 décembre, il reste comme provisions : 179 quin-

taux de froment, 45 de méteil, 96 de paumelle, ce qui ne to-

talise que 320 quintaux. Or, 902 quintaux sont nécessaires

pour assurer la subsistance du village durant les six mois

qui précèdent la récolte des céréales. Il manque donc 582

quintaux. Et les 72 quintaux de châtaignes qui restent de

par ailleurs ne permettent pas de combler le déficit. Le dis-

trict d'Uzès est donc prié par la municipalité de subvenir

aux besoins des habitants du village en faisant appel à
d'autres villages du district mieux fournis, selon le procédé
employé alors comme on en verra plus loin d'autres
exemples.

Au début de l'année 1794, on se retrouve brusquement

sous l'Ancien Régime avec le curieux comportement de
Bruguier, agent de Chambon, le propriétaire du château de
Saint-Etienne-de-Sermentin. Au mépris des lois, Bruguier
contraint les habitants de Saint-Etienne et de Saint-Victor
à payer des redevances seigneuriales (droits féodaux) que
ces lois ont supprimées (nuit du 4 août, etc.). On se souvient

que les dites redevances avaient fait déjà l'objet de plain-

tes des habitants du village dans le cahier de doléances de

1789. Il y a donc récidive... L'administration du district
d'Uzès, informée du fait, décrète que « le citoyen Bruguier

sera dénoncé à l'officier de police du canton de Rivières
Pour que procès lui soit fait et qu'il sera conduit devant
l'officier de police ».

Mais la Révolution suit son cours, et voici qu'elle éta-
blit le culte de la Raison. Dans le canton de Rivières, la
suppression du culte catholique fut décidée le 14 février lors
d'une délibération tenue à Rivières visant à « détruire le fa-

natisme ».



Le 22 février, les cloches de toutes les églises du can-
ton sont déjà descendues, les ornements et effets du culte
enlevés. Les abdications de tout culte public et les érections
de Temples de la Raison s'effectuent du 2 mars au 6 mai
dans les huit communes du canton. Ajoutons que les arbres
de la liberté sont déjà plantés dans toutes les localités.

Bientôt le culte de l'Etre suprême décrété par la Con-

vention le 7 mai à la suite du rapport de Robespierre « sur
les idées religieuses et morales liées aux principes républi-
cains » remplaça tout autre culte. En exécution de l'article
15 de ce décret, une fête d'inauguration eut lieu dans les
chefs-lieux de canton du département le 8 juin.

Le problème de la subsistance qui se posait de façon
tragique à Saint-Victor en décembre 1793 reçoit une réponse
le 31 mars 1794 par l'attribution au canton de Rivières de
115 salmées de grains provenant de Sanilhac et de Collias.
Saint-Victor reçoit 38 salmées. Le 5 septembre, des distri-
butions de riz sont faites dans tout le district d'Uzès. Des

morues et des harengs arrivent ensuite, mais nous ne sa-

vons rien sur le détail des distributions.
Entre temps, le représentant du peuple Borie, envoyé

dans le Gard par la Convention, avait procédé dès le mois

de février 1794 à l'épuration des administrations « entachées
de fédéralisme », et, un mois après, celles des huit districts
du département étaient toutes reconstituées. Le tour des

communes vint ensuite, et c'est le 27 avril que Saint-Victor

fut épuré.
Pierre Pellier, administrateur du district d'Uzès, se

transporte dans le village, réunit le conseil général de la

commune, nomme le maire, les trois autres officiers muni-

cipaux, tous habitants du village, et arrête que l'agent près
de la commune sera Richard, d'Uzès, faiseur de bas. Tous

prêtent le serment suivant: « Je jure de maintenir la liberté,
l'unité et l'indivisibilité de la République, la sûreté des per-
sonnes et le respect des propriétés, la Constitution décrétée

par la Convention nationale et acceptée par le peuple fran-



çais, de les défendre ou de mourir à son poste. »

Les prestations de serment n'étaient pas alors de tout

repos, surtout lorsqu'elles étaient accompagnées de restric-
tions, comme le firent nombre de prêtres réfractaires. On

va en voir les conséquences en cette période de la Terreur

pour l'abbé de Croy, ancien curé de Saint-Victor.
Réfugié à Saint-Hilaire-d'Ozilhan, comme il a été dit

plus haut, il fut arrêté et transféré à Remoulins le 28 décem-

bre 1793, et ensuite à Nimes, où on l'incarcéra dans la pri-

son du Palais le 13 janvier 1794.

Le 4 février, il paraissait devant le Tribunal criminel,
c'est-à-dire devant des juges en carmagnole et en bonnets

rouges, qui opinaient en public et à haute voix, en commen-
çant par le plus jeune. Les accusés avaient la faculté de se
faire assister d'un avocat, et ce fut Me Dupin qui défendit
l'abbé de Croy.

Après avoir interrogé l'abbé de Croy, entendu l'accusa-
teur public disant qu'il devait être considéré comme réfrac-
taire parce qu'il avait prêté le serment avec restriction
(comme on l'a vu plus haut), entendu Me Dupin, défenseur,
le tribunal déclare l'accusé coupable de refus de serment et
d'excitation à des troubles religieux et le condamne à la pei-

ne de mort. Il ordonne ensuite que ses biens seront confis-
qués au profit de la République.

L'abbé de Croy fut guillotiné le jour même sur l'Espla-
nade de Nimes, et, dit l'abbé Goiffon, « ses dernières heu-

res furent pleines de courage : il voulut se déchausser pour
marcher à la mort avec plus de respect ».

La Terreur — la Roujino, le régime rouge, comme on
disait à Alès — dont l'ancien curé de Saint-Victor venait
d'être l'une des victimes, porta-t-elle aussi ses coups sur les
habitants du village ? Deux d'entre eux furent seulement
emprisonnés durant deux mois à Uzès, puis libérés.

La fin de la Terreur marqua le début d'une réaction
contre ce gouvernement oppressif. Maintenant la France
respire, c'est le retour à la liberté. Aussi de nouvelles mu-



nicipalités sont-elles installées dans presque toutes les loca-

lités du district d'Uzès pour délivrer «les communes qui

sont encore sous le joug de la tyrannie ».
Le 28 mars 1795, Jean-Gabriel Trinquelague, membre

du Directoire du district d'Uzès, nommé commissaire pour
épurer et compléter le conseil général de la commune de
Saint-Victor-de-Malcap, se transporte dans le village et fait

convoquer le conseil général au lieu ordinaire de ses séan-

ces. Il lui donne connaissance de l'arrêté du district nom-
mant les citoyens qui doivent composer le conseil général et

il procède ensuite à leur installation. Tous prêtent serment.
La guerre toutefois continue contre l'Angleterre et l'Au-

triche. Et continuent aussi les recensements et les réquisi-

tions.
Le 1er janvier 1795, Saint-Victor ayant demandé à se

faire décharger des réquisitions des 12 et 16 décembre pré-

cédent en faveur du district d'Alais (4.000 habitants d'Alais

n'ont pour subsister qu'une livre de pain par jour), c'est la

commune de Saint-Just-et-Vacquières qui fournit au district
d'Alais 200 quintaux de grains.

La disette n'atteint pas seulement le district d'Alais :

celui d'Uzès est aussi touché. La commune d'Uzès se trou-

ve dans la plus affreuse misère. Ses habitants sont réduits
à la livre de pain par jour, et ce pain est fait d'une partie de

pommes de terre, de millet noir, de maïs, de vesces. Les au-
tres communes du district manquent elles-mêmes de subsis-

tances.
Un arrêté du département du Gard du 15 avril suivant

accorde au district d'Uzès 500 quintaux de grains pour être
répartis dans toutes les communes de son ressort. Saint-

Victor se voit attribuer 7 quintaux de grains, avec charge
de les distribuer aux citoyens les plus dépourvus.

Depuis le mois de mai, toutes les communes reçoivent

un contingent de haricots, et en juin ont lieu des distributions
de grains.

Pour en revenir aux réquisitions, il est certain que ne



pouvait y échapper un personnage dont il n'a pas été ques-
tion jusqu'ici : le seigneur du village, M. Louis-Victorien de
Castillon, marquis de Saint-Victor.

On sait qu'il demeurait à Montpellier. Au début de la
Révolution, en août et décembre 1789, il fit partie des nota-
bles de la municipalité de cette ville. Mais lorsque fut votée

par la Convention, le 17 septembre 1793, la loi des suspects

qui visait entre autres les ci-devant nobles, il fut emprison-

né et ses biens mis sous séquestre.
Le 10 septembre 1794, la vente du produit de ses terres

a rapporté déjà la somme de 6.394 livres, et les quatre res-
ponsables du séquestre demandent à l'administration de fai-

re transporter à Uzès les fourrages et les grains.
Pourquoi ce transport n'est-il pas assuré par les respon-

sables du séquestre ou par d'autres gens du village ? Pour
la raison bien simple « qu'il n'y a point de charrettes dans

la commune et qu'elle se trouve dans un pays montagneux »,
reconnaît l'agent national du district d'Uzès qui ajoute :

« C'est un pays extrêmement difficile, les chemins en sont
très mauvais. Lors de la dernière réquisition des grains, on
fut forcé de faire le transport avec des bêtes à dos. Il n'y

a dans tout le canton de Rivières que quatre charrettes ».
Le 3 novembre, il s'agit du transport de châtaignes fraî-

ches, du poids de 41 quintaux, et deux voitures viennent
d'Uzès pour les emporter.

Le 21 avril 1795, a lieu la levée du séquestre des biens

du citoyen Castillon, mais les foins et les fourrages de la
dernière récolte provenant de ses biens doivent être versés
dans les magasins militaires de Nimes.

On aura une idée de la quantité importante de foins et

fourrages provenant des biens du seigneur de Saint-Victor

en prenant connaissance du recensement fait le 29 janvier
1796 : on trouve dans le château 75 quintaux de foins et de

fourrages alors que les greniers des sept autres propriétai-

res du village soumis au recensement n'en renferment que
12 quintaux.



Ainsi, outre la somme de 6.394 livres tirées de la vente
du produit de ses terres, les grandes récoltes de grains, de
châtaignes, de foins et de fourrages montrent que la proprié-
té du seigneur est très prospère. Sans doute la production
de ses biens a appartenu à la nation durant le séquestre,
mais ses terres n'ont pas été vendues comme celles appar-
tenant aux nobles émigrés. On peut donc dire, avec Alfred
Chabaud, dans son étude sur la société rurale dans l'Uzège,
que « la propriété des nobles qui n'ont pas émigré n'a pas eu
à souffrir de la Révolution ».

Bien plus : ces nobles ont droit à des remboursements.
Voici ce qu'écrivait, le 10 juin 1795, le Procureur-Général
Syndic du département du Gard aux administrateurs du
District d'Uzès : « Les détenus libérés et rentrés dans la
possession de leurs biens ont droit de se faire rembourser
le prix des denrées de leurs héritages qui ont été versées
dans les magasins de la République soit par leurs adjudica-
taires soit par leurs régisseurs, munis des récépissés des
préposés des subsistances militaires ».

Le 26 octobre 1795 marque la fin de la Convention, rem-
placée par le gouvernement du Directoire, qui va diriger le

pays jusqu'au 19 novembre 1799.

Des transformations sont apportées dans le pouvoir lo-
cal. Seules les villes de plus de 5.000 habitants ont une muni-
cipalité ; les autres seulement un agent et un adjoint, qui
se réunissent avec ceux des autres communes pour former
une municipalité de canton.

C'est ainsi que, le 28 janvier 1796, l'on voit réunis à Ri-
vières, chef-lieu de canton, autour du président Bauquier,
commissaire du directoire administratif près l'administra-
tion municipale de ce canton, les agents municipaux de cinq
communes, parmi lesquels se trouve celui de Saint-Victor,
André Vincent. La présence de celui-ci est d'ailleurs néces-
saire, car il s'agit de recenser les foins dont le village doit
fournir une certaine quantité à Uzès et à Pont-Saint-Esprit
alors que la municipalité affirme qu'elle est dans l'impossi-



bilité de le faire. Deux commissaires sont désignés pour
procéder, avec l'agent de la commune, à ce recensement.

Les agents municipaux sont aussi tenus d'apporter à la
municipalité de canton les registres d'état civil qui sont
restés dans les communes depuis la suppression des muni-
cipalités. Ils ne l'ont pas fait tout de suite. Aussi, l'adminis-
tration municipale du canton de Rivières leur demande-t-elle
de le faire sans plus attendre.

Cette demande est accompagnée d'observations faites
par le commissaire Bauquier sur l'état des registres de
l'état civil du canton de Rivières, constatant leur très mau-
vaise tenue. Qu'on en juge : « Dans toutes les communes,
les registres se trouvent inexacts et sans ordre. Il en man-
que dans plusieurs. Les officiers publics qui les ont tenus
savaient à peine se signer et on ne peut en bien des endroits
savoir ce qu'ils ont voulu écrire. On s'aperçoit aisément
qu'il n'y a pas eu la moitié et parfois le quart des naissan-
ces, mariages et décès enregistrés ». Négligence exception-
nelle que celle qui se manifeste dans ce canton ? Non, si
l'on en croit l'historien Louis Mazoyer, qui écrit : « Parfois
introuvables, les registres de l'état civil sont aussi mal tenus
que les comptabilités publiques ou les dossiers des contri-
butions ».

Le même auteur, décrivant la situation de la France à
cette époque, parle aussi de la dévastation des forêts qui
est devenue une coutume. Le canton de Rivières ne fait pas
exception. Le commissaire Bauquier, le 21 juin 1798, écrit à
l'administration du Gard qu'il est « indigné de voir les dé-
vastations affreuses qui se commettent dans presque tous
les bois communaux de ce canton par des défrichements
considérables ». Il ajoute : « Si on n'empêche pas ces défri-
chements, c'en est fait : avant vingt ans on aura de la peine
à trouver du bois de chauffage dans ce canton ».

La guerre, commencée sous la Révolution, continue sous
le gouvernement du Directoire. La conscription, qui vient
d'être rendue obligatoire par la loi Jourdan du 5 septembre



1798, rencontre une résistance obstinée dans le canton de
Rivières, et les désertions sont nombreuses.

Si, le 16 novembre, la presque totalité des conscrits du
canton se met en marche pour Uzès afin de se rendre le
lendemain à Nimes, le 9 décembre suivant, le commissaire
Bauquier constate que 13 d'entre eux sont revenus chez eux.
En janvier 1799, le nombre des déserteurs s'accroît tous les
jours : ils se promènent tranquillement dans les rues « en
raison d'infirmités prétendues ».

Les fêtes nationales, enfin, dans le canton, comment
sont-elles célébrées sous le Directoire ?

A leur propos, le commissaire Bauquier signale une in-

différence très grande qu'il déplore vivement. Ainsi, la fête
du 1er vendémiaire (23 septembre) qui est celle de la fonda-
tion de la République, n'a pas été célébrée dans quelques

communes du canton, malgré les plus fortes sollicitations de

sa part, pas même au chef-lieu de canton, à Rivières.
Voilà quelques aspects de l'histoire du village de Saint-

Victor-de-Malcap (et de son canton) pendant la Révolution
et le Directoire. Nous disons : quelques aspects, les docu-

ments étant trop peu nombreux pour qu'il soit possible de
faire un tableau plus complet et par conséquent plus satis-
faisant. Mais il faut se dire, avec l'historien Georges Duby,
dans le Magazine litéraire de novembre 1982, que « l'histoire
n'est pas une science exacte. La connaissance historique est
toujours relative, fondée sur des informations toujours spo-
radiques », c'est-à-dire apparaissant de façon irrégulière, et
parfois très clairsemées, ajouterons-nous dans le cas pré-
sent. Dès lors, continue Duby, «l'historien doit combler les
lacunes de l'information et vêtir de chair le squelette déman-
tibulé que constituent les vestiges de tous ordres ». Tâche
difficile, mais qui osera dire qu'elle n'en vaut pas la peine,
si l'on admet, avec Duby, que « l'histoire doit aider les hom-

mes à mieux conduire leur vie ».

Après le débat habituel, la séance est levée à 18 h 45.



REFORMES A L'ACADEMIE

COMPTE RENDU ABREGE DES REUNIONS TENUES :

— par une Commission « des réformes », les 15 octobre et
9 novembre 1982 ;

— par la Commission des anciens Présidents, le 29 novem-
bre ;

— par l'Académie (Assemblée des membres résidants), le
17 décembre 1982.

Parallèlement à ses travaux ordinaires qui se sont pour-
suivis selon la périodicité habituelle, l'Académie s'est inter-
rogée au cours du dernier trimestre 1982 sur l'opportunité
d'apporter quelques changements à son « genre de vie ».

Au cours de la séance ordinaire du 8 octobre 1982, M.

Jacques Larmat, président, a demandé et obtenu la consti-

tution d'une commission dite « des réformes » et invité tous

ceux qui désiraient en faire partie à assister à une réunion
fixée au 15 octobre. Cette commission a achevé ses travaux

au cours d'une deuxième séance, le 9 novembre. Ses propo-
sitions ont été soumises pour avis à la Commission des an-
ciens Présidents le 29 novembre et présentées à l'Assemblée

des membres résidants le 17 décembre.



COMMISSION « DES REFORMES » :

15 octobre et 9 novembre 1982

Au terme de la réunion du 9 novembre à laquelle assis-
taient 17 académiciens, la commission a émis les vœux
suivants :

A. — Concernant la composition de l'Académie :
1°) Que la division en groupes selon l'appartenance reli-

gieuse (catholiques, protestants, indépendants) telle qu'elle

se manifeste au moment des élections, soit remplacée par
une division en groupes correspondant à des ensembles de
disciplines intellectuelles ou artistiques : « Sciences, Lettres,
Beaux-Arts, etc.) ;

2°) Que des correspondants puissent être choisis parmi
les habitants de Nimes ;

B. — Concernant la vie intérieure de l'Acadé1JÛe :

3°) Que le bureau de l'Académie se réunisse au moins

une fois par trimestre ;

4°) Que les jours de séance, la porte soit ouverte à 16

heures, un membre de l'Académie assurant une permanence
de 16 à 17 heures dans la salle de Lordat ;

5°) Qu'un repas en commun soit organisé au moins une
fois par an ;

6°) Que soit examinée la possibilité d'une rencontre avec
les correspondants ;

7°) Que soit affiché suffisamment à l'avance le program-
me des séances ;

8°) Que soient réimprimés les statuts et le règlement
intérieur ;

C. — Concernant les relations de l'Académie avec l'exté-
rieur :

9°) Que l'Académie organise une conférence publique

au moins une fois par an, en sus de la séance publique so-
lennelle ;

10°) Que puisse être fait appel pour la circonstance à un
conférencier étranger à l'Académie ;



11°) Que soient reprises les relations de l'Académie avec
des Académies voisines ;

12°) Que soit constituée une Commission des prix et pu-
blications chargée de proposer à l'Académie, en fonction des
ressources dont elle pourrait disposer à cet effet, l'attri-
bution de prix ou une aide à certaines publications.

La proposition n° 1 a été défendue par son auteur, M.
Larmat, et quelques autres académiciens dont MM. Lheu-

reux, Roger, Vielzeuf..., qui ont fait valoir en particulier :

— que la division de l'Académie en groupes définis par
l'appartenance religieuse ou philosophique n'est aucunement
justifiée par la nature des travaux de la Compagnie qui
sont d'ordre purement intellectuel, sans aucune orientation
religieuse, et qu'elle n'a donc pas plus de raisons d'exister
que dans toute autre association à fins culturelles (par
exemple, à l'Ecole antique ou à la Société d'histoire moder-
ne et contemporaine où la proposition de prévoir une divi-
sion analogue au sein des instances dirigeantes de ces so-
ciétés susciterait sûrement beaucoup d'étonnement !) ;

— que pareille division de l'Académie, si elle avait pu
être utile à une époque où des rivalités pouvaient exister
entre catholiques et protestants, avait perdu toute signifi-
cation aujourd'hui et que la suppression de cette « survi-
vance » symboliserait même le rapprochement qui s'est pro-
duit entre les deux communautés en ce temps d'œcumé-
nisme ;

— que la division en groupes correspondant à des en-
sembles de disciplines intellectuelles, telle qu'elle existe
dans la plupart des Académies voisines (Lyon, Marseille,
Montpellier, Toulouse) où elle est pratiquée depuis long-
temps sans le moindre inconvénient, offrirait des chances
d'améliorer encore le recrutement de la Compagnie ; elle
permettrait, en effet, lors du remplacement d'un « littérai-
re » par exemple, la recherche du « meilleur candidat » par-
mi des personnalités de toutes opinions philosophiques et re-
ligieuses (alors que, dans le système actuel, existe le risque



de voir le choix d'un candidat par un groupe «religieux»
trop influencé par les relations qu'il peut avoir avec quel-

ques amis de la même confession, et l'équivalent peut se
voir dans le groupe des « Indépendants ») ;

— que d'ailleurs la division proposée, pourvu qu'elle
soit appliquée avec souplesse (comme dans l'Académie de
Marseille, par exemple) continuerait à rendre possible l'ac-
cès à l'Académie à côté de « spécialistes » qualifiés, d'hom-

mes et de femmes de large culture générale.
Cette proposition n° 1 a été combattue par M. Bernardy

et quelques autres académiciens dont M. Hugues, secrétaire
perpétuel.

M. Bernardy a lu la déclaration suivante :

Mes chers Confrères,

Etant donné les discussions qu'entraînent les projets de
modification de notre règlement intérieur, je me crois auto-
risé à prendre la parole pour la raison suivante :

Je suis le seul (je dis bien le seul), parmi vous, à avoir
étudié toutes les Archives de l'Académie et avoir lu tous les
Bulletins depuis leur création et cela au cours des années
1974 et 1975, et je le prouve :

Voici le cahier sur lequel chacun de nous doit inscrire
les emprunts temporaires qu'il fait à notre bibliothèque et

sur lequel sont consignés que du 24 novembre 1974 au 21 mars
1975 j'ai emprunté, pour les lire chez moi, et prendre des
notes, tous les Bulletins depuis leur création et autres ar-
chives.

Cette longue étude a eu pour résultat — d'abord les
communications que je fis devant vous en janvier 1976 et
janvier 1977 qui retracèrent la vie de notre Compagnie de-

puis sa création et ensuite la parution en 1977 d'une brochu-

re intitulée Heurs et malheurs de l'Académie de Nimes, et
l'établissement d'un graphique de 3,50 m de long où figu-

rent tous les académiciens résidants depuis 300 ans.
Le projet actuel de suppression des trois groupes me



permet d'affirmer que l'installation de ces trois groupes ne
sont pas les séquelles (comme certains d'entre vous le
croient encore) des lointaines rivalités religieuses, car ils

ont été créés seulement en 1894 à la suite d'élections très
difficiles qui survinrent d'abord en 1865 pour le remplace-
ment de Nicot, puis en 1894 à l'occasion de l'élection du doc-

teur Barrai, élection qui ne devint effective qu'après une
série de nombreux ballotages au cours de deux séances
consécutives.

Depuis cette date, donc depuis près de cent ans, aucune
contestation majeure n'est survenue en séance lors de nou-
velles élections. Ce qui est un beau résultat !

Mais n'oubliez pas, mes chers Confrères, que grâce à

ces trois groupes vous avez tous été élus à l'unanimité des
votants, puisque chaque fois onze d'entre nous se portaient
cautions et garants du choix judicieux qui allait être fait.

Je suis, hélas ! persuadé qu'il n'en sera plus ainsi dans
l'avenir si les groupes sont supprimés.

Le « changement » n'est pas un mal en soi, mais avant
toute décision il appartient à chacun de nous d'en prévoir
les conséquences possibles, car « gouverner c'est prévoir ».

Le seul fait d'avoir posé le problème de l'existence des
trois groupes a déjà rompu l'unanimité de l'Académie et la
faille apparaît déjà et profonde et durable.

D'ailleurs, à mon avis, on ne détruit pas une méthode

ou un dispositif qui a donné satisfaction pendant près de

cent ans.
A vous et à la majorité de juger. Je pense cependant

que cet avis devait être dit clairement.
L'Académie a déjà marqué l'année 1982 d'une pierre

blanche, grâce au succès de la Célébration du Tricentenai-

re de sa fondation.
Puisse lui être épargné qu'une pierre noire ne vienne

marquer la fin de cette année 1982.

C'est du moins le vœu que je forme ardemment.
M. Larmat fait observer à M. Bernardy — qui a lu cette



déclaration au début de la deuxième séance tenue par la
Commission alors qu'il n'avait pas assisté à la première et
était donc imparfaitement informé — qu'il ne s'agit pas de
supprimer la division de l'Académie en groupes mais de
remplacer un type de division par un autre basé sur des
critères différents. Il n'y a aucune raison de supposer qu'un
groupe de « scientifiques » par exemple n'arriverait pas à
s'entendre aussi bien sur le choix d'un candidat à proposer
à l'Académie qu'un groupe de catholiques ou de protestants.
De sorte que les académiciens continueraient dans l'avenir
à être pratiquement élus à l'unanimité.

M. Lheureux intervient ensuite en ces termes :

En m'excusant de faire référence à mon cas personnel,
je précise que, mon père étant protestant et ma mère ca-
tholique, possédant un oncle pasteur de l'Eglise réformée
et un cousin chanoine, j'ai quelques difficultés à me situer
au sein de l'Académie selon les références de valeur qui
conditionnent actuellement son recrutement par groupes.

Siégeant par bonheur parmi les Indépendants (de qui ?

de quoi ?), je me pose néanmoins la question de savoir (dé-
monstration par l'absurde) dans quel inconfort moral se
trouverait plongé un prêtre membre du groupe catholique,
tenté de se convertir au protestantisme...

Certes, nos Confrères de tous les groupes posséderaient
assez de tolérance et de sagesse pour résoudre, s'il se pré-
sentait, ce cas d'école ; mais je vous laisse imaginer la na-
ture des arguments qui seraient jetés sur la table des débats
pour apporter une solution logique à cette situation d'excep-
tion. Et ce, dans le respect de nos textes réglementaires
actuels.

Toute plaisanterie mise à part, une semblable pers-
pective m'incite à penser qu'il y aurait certainement des
avantages à réexaminer notre constitution dans une optique
plus moderne et plus rationnelle.

Quant à M. Hugues, et aux autres adversaires de l'adop-
tion de la proposition n° 1, ils font valoir :



— que le mode actuel de cooptation des membres rési-
dants de l'Académie existe depuis près d'un siècle, et que,
depuis son institution, il n'a cessé de faire la preuve de son
efficacité ;

— que son existence est la manifestation d'un œcumé-
nisme déjà cher aux académiciens nimois du siècle passé ;

— que la division en groupes correspondants à des en-
sembles de disciplines intellectuelles a été jadis appliquée
puis abandonnée (le statut de 1806 prévoyait 6 classes, celui
de 1850 deux sections, que le statut de 1888 qui nous régit
actuellement a supprimées) ce qui prouve que cette division

ne donnait pas satisfaction.
Ils ajoutent que, bien que ne figurant ni dans le statut

de 1888 ni dans son règlement d'application, le mode actuel
d'élection des membres résidants a, à leur avis, acquis va-
leur statutaire du fait de son usage ininterrompu et incon-
testé pendant une période de près de cent ans, et que, pour
cette raison, il faudrait pour le supprimer appliquer la pro-
cédure de révision fixée par l'article n° 15 du statut et l'ar-
ticle n° 82 du règlement et donc obtenir une majorité des
deux-tiers.

Pour terminer M. Hugues rappelle que le 12 mai 1982,

à l'occasion des fêtes du Tricentenaire de sa création, la
Compagnie a publié, sous son sceau, une plaquette L'Aca-
démie de Nimes en 1982, écrite par M. Robert Debant, direc-
teur des Archives du Gard, membre résidant, dans laquelle
se trouve un paragraphe consacré au mode de recrutement
de ses membres résidants.

M. Hugues donne lecture de ce passage dont voici le
texte :

« A l'intérieur du groupe des membres résidants, l'Aca-
démie n'entretient plus la division en six classes, fondées
sur la spécialisation intellectuelle (économie politique et
agriculture, belles lettres, beaux arts...), que l'Académie
du Gard avait instaurée lors de sa réorganisation de 1801 à.

l'exemple de beaucoup d'institutions savantes de l'époque.



Le caractère statutaire de cette compartimentation, qui
pouvait trouver des justifications au début du XIXe siècle,
s'avèrerait de nos jours quelque peu nuisible non seulement

au recrutement, qu'il enfermerait dans des bornes trop res-
treintes, mais à l'essor même de l'activité. La situation
actuelle laisse à une pratique équilibrée le soin de faire leur
juste place aux diverses compétences et accorde toute faci-
lité de s'exprimer sur des sujets variés à ceux qui s'ornent
de plusieurs talents. Parmi les « têtes bien faites » qui s'as-
seyent autour de la table des séances, on rencontre ainsi,

pour se limiter à quelques exemples, un médecin qui se
double d'un sociologue, une italianiste qui cultive la poésie
française ou un hispaniste qui accomplit aussi de minu-
tieux travaux d'histoire rurale. En échange, le souci de res-
ter en accord avec l'âme profonde de Nimes a présidé
depuis la fin du XIXe siècle à la constitution de trois grou-
pes de douze membres réunis selon l'appartenance reli-
gieuse ou philosophique : catholique, protestant et indépen-
dant. Dans une cité où s'affirment avec précision — et où

se sont longtemps affirmées avec rudesse — les différences
des familles spirituelles, l'organisation de notre société
contribue à favoriser les rapprochements sans que s'altè-
rent les identités. »

En somme, ce que demandent les partisans de la pro-
position n° 1, c'est d'abolir en novembre un système dont
l'Académie faisait officiellement l'apologie en mai, et cela

pour le remplacer par une pratique électorale dont elle écri-
vait alors qu'elle « s'avérerait de nos jours quelque peu nui-
sible... ».

Le débat étant terminé, on passe au vote.
La proposition n° 1 est adoptée à bulletins secrets par

10 voix contre 5 (2 académiciens sur 17 présents au début
de la réunion ayant dû se retirer au cours de la séance).

Toutes les autres propositions sont adoptées à main
levée.



COMMISSION DES ANCIENS PRESIDENTS
26 novembre 1982

La Commission des anciens présidents s'est réunie le 26

novembre afin de donner son avis sur les propositions de la
Commission « des réformes ».

Sont présents : MM. Brunel, H. de Régis, Hugues, Na-

dal, Bernardy, Roger, Escholier, Drouot, Frainaud, Panet,
Durand, Vielzeuf et Larmat.

Sont excusés : MM. Seston, Lignières, Paradis, de Ba-

lincourt, Tailhades, Thérond, Mlle Fermaud, et M. Modeste.

Concernant la proposition n° 1 une question préjudi-
cielle est soulevée par M. Hugues et défendue par lui et plu-

sieurs académiciens comme ils l'ont déjà fait lors des réu-

nions de la Commission « des Réformes ».
Selon eux, la division de l'Académie en groupes telle

qu'elle se manifeste au moment de l'élection des membres
résidants est un usage quasi-centenaire qui en a fait une
disposition analogue à une pratique statutaire, et par consé-

quent, celle-ci pour être abolie devrait être dans les condi-

tions prévues à l'article 15 du statut et 82 du règlement,
c'est-à-dire avec l'adhésion des deux-tiers au moins des
académiciens.

Cette exigence d'une majorité des deux-tiers pour la va-
lidité d'un vote sur la proposition n° 1 est combattue par
M. Larmat et quelques autres académiciens qui ont fait va-
loir notamment :

— que la division de l'Académie en groupes « confes-
sionnels » telle qu'elle se manifeste au moment des élections
n'est prévue ni par les statuts ni par le règlement intérieur ;

— que ceux qui ont pris l'initiative de cette pratique

— sans doute entre 1890 et 1900 (?), dans des circonstances
obscures puisqu'elles ne sont relatées dans aucun texte —
n'ont pas voulu lui donner valeur statutaire (alors que l'Aca-



démie n'hésitait pas, au cours de la même période, à entre-
prendre une révision de ses statuts pour une question mi-

neure) ;

— qu'il s'agit donc, selon toute probabilité, d'une mesu-

re de circonstance adoptée pour de simples raisons de com-
modité, peut-être à la suite d'une élection difficile qui au-
rait opposé des candidats de religions différentes ;

— que d'ailleurs on ne répartit jamais les académiciens

en groupes catholique, protestant et indépendant quand on

en donne la liste et donc que cette division en groupes n'a
aucunement la valeur de la division en sections ou classes
d'autres Académies de province (par exemple Lyon, Mont-

pellier, Marseille) ;

— que, finalement, cet usage n'a en rien la valeur d'une
disposition organique assimilable à une disposition statu-
taire.

M. Larmat a proposé cependant, dans un esprit de con-
ciliation, que, compte tenu de l'importance relative du chan-

gement proposé, une majorité inférieure aux 2/3 mais assez
forte pour ne pas être supectée d'ambiguïté, soit exigée

pour que ce changement soit réalisé sans plus attendre. Il

a avancé le chiffre de 60 %. En cas de majorité comprise
entre 50 et 60 %, le principe du changement étant posé, son
application serait repoussée à deux ou trois ans et subordon-

nées à un vote confirmatif de l'Académie.
Après discussion entre les partisans de ces deux thèses

ainsi qu'avec les défenseurs de la suffisante validité d'une
majorité simple, un vote a donné les résultats suivants :

— pour l'exigence des 2/3 des voix 5 voix

— pour l'exigence de 60 % des voix 4 voix

— pour la suffisance de la majorité de 50 %
..

3 voix

(il y avait un bulletin blanc).

Après une discussion sur le fond qui a repris surtout les

arguments développés devant la Commission des réformes,



la Commission des anciens présidents a donné un avis défa-
vorable à la proposition n° 1 par 7 voix contre 6.

Toutes les autres propositions de la Commission « des
réformes » ont reçu un avis favorable à l'exception de la
proposition n° 2 sur laquelle la Commission des anciens pré-
sidents ne s'est pas prononcée.

SEANCE DE L'ACADEMIE

du 17 décembre 1982

La séance est ouverte à 17 heures par M. Jacques Lar-
mat, président.

Sont présents : M. le professeur Jean Brunel, M. le doc-
teur Jean Paradis, M. Henri de Régis, M. André Nadal, M.
Jean Roger, M. Claude Escholier, M. le docteur Edouard
Drouot, M. Lucien Frainaud, M. le président René Panet,
M. Joachim Durand, M. Félix Villeneuve, M. Victor Lassal-
le, Mlle Alice Fermaud, M. Aimé Vielzeuf, M. Maurice Ali-

ger, M. le bâtonnier Marcel Fontaine, M. l'abbé René An-
dré, M. Pierre Abauzit, M. le docteur Jean Lauret, M. Guy
Dupré, M. Robert Debant, M. Jean-Charles Lheureux, M.
Michel Grollemund, M. Paul Blanc, M. le pasteur Aimé Bo-
nifas, et M. Pierre Hugues, secrétaire perpétuel.

Sont excusés : M. Camille Lignières, M. le colonel Xa-
vier de Balincourt, M. le bâtonnier Edgar Tailhades, M.
Jean Thérond, M. André Bernardy, M. André Modeste.

L'Académie étudie les propositions présentées par la
Commission « des réformes », propositions sur lesquelles la
Commission des anciens présidents a donné son avis le 26

novembre.
Le Président rend compte à l'Assemblée des réunions

de la Commission « des réformes » et de la réunion de la
Commission des anciens présidents.



M. le bâtonnier Marcel Fontaine, qui n'a assisté à au-
cune de ces deux réunions intervient alors pour exprimer
des regrets sur la manière dont a été présentée la modifi-

cation des Statuts de l'Académie, au cours d'une Assemblée
ordinaire, sans ce que ce projet ait figuré à l'Ordre du jour.
Il en est résulté une discussion confuse avec proposition par
M. le Président d'une Commission dont pourraient faire par-
tie tous les membres de l'Académie, ce qui est contraire à

l'essence d'un tel organisme qui ne peut résulter que d'une
délégation d'une Assemblée. Il fait observer que s'il y a eu

par la suite et au cours de deux Assemblées ordinaires adop-

tion de modifications aux Statuts d'un intérêt mineur que ne
peuvent guère susciter d'opposition, par contre il en est au-
trement pour la suppression du mode de recrutement des

membres de l'Académie qui s'est inspirée depuis des déca-

des des particularités religieuses de notre ville. Le temps a
consacré sa sagesse avec d'heureux résultats en unissant
dans une très courtoise compréhension, toutes les formes de

pensées et d'orientation religieuse sans risquer de les voir
s'opposer.

Bien que cette tradition n'ait pas été transcrite dans les

Statuts, elle a acquis valeur de coutume qui est interpréta-
tive du texte dont elle est le complément nécessaire et le

plus durable comme le révèlent leur permanence dans bien

des Etats où ils ont acquis valeur de principe à travers des

siècles.
Me Fontaine souhaite à cette occasion que si la procé-

dure de révision des statuts n'a pas été prévue dans ces
derniers, il lui apparaît qu'il soit opportun de les compléter

sur ce point.

M. Larmat répond à certaines observations de Me Fon-

taine. Il fait remarquer notamment que, loin d'avoir com-
mis l'« abus de pouvoir » que celui-ci lui avait reproché en
proposant « au cours d'une Assemblée ordinaire », non
pas d'ailleurs « la modification des statuts de l'Académie »



mais simplement la constitution d'une Commission, « sans
que ce projet ait figuré à l'ordre du jour », il avait fait ins-

crire à l'ordre du jour de la séance du 6 octobre, après ac-
cord avec le Secrétaire perpétuel, la « proposition de consti-

tution d'une Commission des réformes ».

Il ajoute que sans doute la Commission ainsi formée
n'avait pas toutes les caractéristiques des organismes qui
portent ce nom, mais qu'il avait bien précisé, en en deman-

dant la constitution, le caractère « informel » de cette struc-
ture provisoire, simple organe de réflexion et de proposi-

tion dont les conclusions n'engageaient personne. Et que
l'ensemble des académiciens présents avait approuvé cette
procédure.

M. Roger n'a pas été convaincu non plus par les argu-
ments de Me Fontaine.

En effet, dit-il, notre Compagnie est régie par des sta-
tuts, par un règlement et par des coutumes.

La modification des statuts et du règlement ne peut être
adoptée qu'à une majorité des deux-tiers. Il n'en est pas de

même pour les coutumes qui à l'évidence ne relèvent ni du
règlement ni des statuts. La majorité simple doit suffire.
Nous sommes tous d'accord que le mode d'élection des mem-
bres résidants — et eux seulement — relève de la coutume.

A ce propos, je m'étonne que cette mesure importante
prise, nous dit-on vers 1895, n'ait laissé absolument aucune
trace dans nos archives. A-t-on vraiment fait toutes les re-
cherches nécessaires ?

Donc la procédure que nous suivons est parfaitement
régulière. En assemblée générale nous avons décidé de l'op-

portunité de procéder à une « mise à jour » de notre Acadé-

mie. Une commission — cela est statutaire — a été insti-

tuée. Elle a arrêté un certain nombre de modifications. M.

Larmat, notre président, a été chargé d'en faire le rapport
devant vous. Tout cela est régulier. Je persiste à penser que
la proposition tendant à modifier les structures des groupes



doit être soumise à la majorité simple et non à celle des
deux tiers.

Malgré ce, afin de ne pas alourdir ce débat, je me ran-
ge à la proposition de 60 % présentée par M. Larmat.

En conclusion, je précise sans ambiguïté que je suis
partisan des modifications proposées par votre Commission.

M. Dupré rappelle qu'il a « demandé la parole au début
de la séance du vendredi 17 décembre pour donner (son)
opinion sur le point suivant, à savoir qu'il était difficile de
trouver un critère numérique satisfaisant pour départager
les votants si l'on n'adoptait pas le système simple de la ma-
jorité des voix plus une.

Pourquoi, en effet, les 2/3, 60 % ou bien une autre frac-
tion ? En France, c'est le système de la moitié plus une voix
qui est toujours retenu.

Quant à M. Hugues il fait observer que le statut et le
règlement intérieur ont prévu une procédure de révision,
qu'elle est l'objet de l'article 15 du statut et de l'article 82

du règlement, qu'à plusieurs reprises, au cours des trois
séances précédentes, il a demandé qu'il en soit tenu compte,
et, enfin que c'est par référence à la majorité des deux tiers
prévue par ces articles statutaires ou règlementaires qu'un
certain nombre d'Académiciens, ainsi que lui, désirent
qu'une majorité des deux tiers soit exigée pour l'adoption
de la proposition n° 1 qui prévoit l'abolition d'un mode de
recrutement quasi-centenaire.

Le débat continue.
En ce qui concerne la proposition n° 1 de la Commission

« des réformes » la discussion porte alors principalement sur
la question préjudicielle soulevée notamment devant la
Commission des anciens présidents, celle de la majorité ju-
gée nécessaire pour que le vote sur la décision de change-
ment soit valable.

Le vote, à bulletins secrets, qui a clôturé ce débat a
donné le résultat suivant :



Présents : 27 ; votants : 27 ; suffrages exprimés : 27 ;

— pour la majorité des 2/3 14 voix

— pour une majorité inférieure aux 2/3 13 voix
Suit immédiatement un vote sur le fond.
Présents : 27 ; votants : 27 ; suffrages exprimés : 27 ;

— pour l'adoption de la proposition n° 1 14 voix

— contre l'adoption de la proposition n° 1 .... 13 voix
La proposition n° 1 n'ayant pas réuni les deux tiers des

suffrages exprimés est rejetée.

Toutes les autres propositions ont été adoptées à l'una-
nimité, à main levée, à l'exception de la proposition n° 2

(sur le choix des correspondants) qui a été votée par 21 voix
contre 2 et 2 abstentions.

La séance est levée à 19 heures.
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